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Fatimata Dia

Directrice de l’Institut de la Francopho­
nie pour le développement durable 
(IFDD)

Mot de la directrice

Avec l’année 2012 déclarée « Année internationale de l’énergie durable 
pour tous », avec l’adoption par les Nations-Unies d’une décennie 2014-
2024 pour les énergies renouvelables accessibles à tous et la Déclaration 

de RIO+20 en ses paragraphes 125 à 129, le rôle de l’énergie dans la lutte contre 
la pauvreté et sa prise en compte dans les politiques d’amélioration des condi-
tions de vie des populations et de satisfaction des besoins fondamentaux de l’être 
humain se confirment bel et bien. Aujourd’hui, il est généralement constaté que 
dans l’élaboration des programmes de développement durable, l’énergie, notam-
ment les énergies renouvelables, occupe progressivement une place de plus en 
plus importante. Le présent numéro de LEF, conçu autour du concept de « Pro-
duction énergétique distribuée et communautaire » comme modèle d’accès aux 
énergies renouvelables, se veut, entre autres, une contribution de notre Institut 
au débat mondial sur la recherche de voies et de moyens adaptés pour l’acqui-
sition de services énergétiques modernes et durables.

Pour la plupart des pays en développement, l’accès à des services énergétiques 
modernes et durables n’est une réalité que pour une partie des populations 
vivant en zones urbaines. Trois milliards de personnes, selon les chiffres des 
Nations Unies, sont tributaires de la biomasse traditionnelle et du charbon, et 
plus d’un milliard et demi n’ont pas accès à l’électricité, surtout dans les zones 
rurales. Une des explications à ce déséquilibre urbain/rural reste le modèle des 
pays développés, dont la transposition dans les pays en développement n’a pas 
toujours été une réussite dans d’autres pays. Dans un contexte de changements 
climatiques avec des phénomènes météorologiques extrêmes (tempêtes, inon-
dations, etc.) de plus en plus fréquents, les réseaux de transport d’énergie élec-
trique sont devenus le tendon d’Achille des systèmes électriques. Les médias 
rapportent régulièrement des informations sur des pannes et autres effondrements 
des réseaux en raison des bouleversements climatiques. 

Pour le cas des communautés et des autres localités rurales souvent éloignées 
des réseaux, la non-valorisation des ressources énergétiques locales (solaire, éolien, 
petite hydraulique) ajoutée à la non-rentabilité économique et financière des 
solutions centralisées classiques, indiquent que de nouvelles approches devront 
être préconisées aussi bien sur l’aspect technologique que sur le plan de la 
gouvernance même du secteur énergétique.

Les solutions technologiques décentralisées permettront une meilleure prise en 
compte des ressources énergétiques renouvelables tandis qu’une plus grande 
implication des communautés dans la mise en œuvre et la gouvernance de ces 
solutions technologiques garantirait pour ces localités des bénéfices tant sur le 
plan environnemental que sur le plan économique. Cette approche permettrait 
aux populations des pays en développement d’avoir un meilleur accès aux 
services énergétiques modernes et enfin, de lutter efficacement contre la pau-
vreté. Ce numéro 94 de LEF évoquera donc les politiques publiques et certains 
modèles d’appropriation communautaire et technologiques.

Pour terminer, je voudrais, aux noms des autorités de l’OIF et de l’équipe de 
l’IFDD, remercier les professeurs Yves Gagnon et Hassan Nfaoui d’avoir codirigé 
la production de ce numéro ainsi que l’ensemble des auteurs qui ont contribué 
à ce numéro avec des articles pertinents.

Bonne lecture !

mailto:fatimata.dia%40francophonie.org?subject=
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Yves Gagnon et Hassan Nfaoui

Yves Gagnon est professeur et titulaire 
de la Chaire K.-C.-Irving en développement 
durable à l’Université de Moncton, Canada. 
Ses travaux de recherche portent sur les 
aspects technologiques et les politiques 
publiques des énergies renouvelables. 

Hassan NFAOUI est professeur – chercheur 
spécialisé en énergies renouvelables au 
Laboratoire d’énergie solaire et environ-
nement à la Faculté des Sciences de Rabat 
de l’Université Mohammed V – Agdal, 
Maroc. Il est auteur de plusieurs revues 
internationales sur les énergies renou-
velables dont : Renewable Energy, Solar 
Energy, et Wind Engineering, publiées par 
Elsevier et éditeur de l’encyclopédie Com-
prehensive Renewable Energy.

Éditorial

Le modèle privilégié dans les pays du Nord pour la production d’élec-
tricité est le modèle centralisé où de grandes centrales électriques 
génèrent de grandes quantités d’énergie. Cette énergie est ensuite 

transportée, souvent sur de grandes distances, puis distribuée aux utilisateurs.

D’autre part, avec l’évolution technologique récente, couplée à une volonté 
croissante de réduire les émissions de gaz à effet de serre et en raison des 
préoccupations économiques engendrées par la volatilité des prix des énergies 
fossiles, le secteur des énergies renouvelables connaît un essor considérable.

Les sources d’énergie renouvelable, qu’elles soient éolienne, solaire, géother-
mique, ou provenant de petites centrales hydroélectriques ou de biomasse 
(bois, agricole, déchets municipaux, etc.), sont habituellement des unités de 
petites capacités de puissance en comparaison aux gros ouvrages qui utilisent 
des combustibles fossiles et nucléaires, ou qui font appel à de grands barrages 
hydroélectriques. Ce constat mène donc au concept de production distribuée 
de puissance, soit l’installation de centrales électriques de petite taille qui 
exploitent des sources localisées d’énergie renouvelable.

Bien qu’il n’y ait pas de règles définitives sur la définition de « production 
distribuée de puissance », un consensus s’est établi que ce type de production 
d’électricité inclut des centrales de quelques dizaines de kilowatts à quelques 
dizaines de mégawatts de capacité. En plus d’exploiter les sources d’énergie 
renouvelable sur un territoire, ce modèle de production distribuée de puis-
sance a aussi l’avantage de réduire la nécessité de transporter l’énergie sur de 
longues distances vers de grands centres de consommation, car l’énergie peut 
être utilisée localement, près du site de production.

Par ailleurs, cette notion de proximité entre la production d’électricité et sa 
consommation éveille une plus grande conscience environnementale auprès 
des consommateurs d’énergie. Les modèles européens, notamment, que ce 
soit au Danemark, en Allemagne, aux Pays-Bas, montrent la viabilité écono-
mique de la production distribuée de puissance par l’entremise d’énergie de 
sources renouvelables.

Avec l’émergence de technologies viables et efficaces pour exploiter l’éner-
gie de sources renouvelables intermittentes et variables, si petites soient-elles, 
la production distribuée de puissance apparaît être un moyen qui peut être 
privilégié pour augmenter les taux d’électrification dans les pays du Sud et 
ainsi contribuer à réduire la dépendance vis-à-vis des énergies importées et 
à limiter les émissions de gaz à effet de serre, tout en améliorant les conditions 
de vie des femmes et la scolarisation des filles dans les zones enclavées.

Un autre enjeu soulevé par la production distribuée de puissance relève des 
modèles d’appartenance. Traditionnellement, les grandes centrales électriques 
sont développées, financées et exploitées par de grandes entreprises et de 
grands investisseurs anonymes, souvent avec des capitaux qui viennent au-delà 
des frontières des pays où ces centrales sont exploitées. En marge de ces grands 

@yves.gagnon@umoncton.ca
nfaoui@fsr.ac.ma

mailto:yves.gagnon%40umoncton.ca?subject=
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projets se développe une autre forme d’appartenance, 
appelée énergie communautaire, par le développe-
ment de petites centrales de production d’électricité 
de sources renouvelables.

Dans les modèles d’énergie communautaire, des 
sources d’énergie renouvelable, habituellement de 
petite taille (typiquement des centrales ayant des 
puissances maximums de 20 MW) sont développées, 
financées et exploitées par des communautés ou 
groupes communautaires. Les modèles courants 
d’appartenance incluent des gouvernements régio-
naux, des municipalités, des groupes communau-
taires, des coopératives, etc. En plus de générer et 
consommer de l’électricité de sources renouvelables, 
et de contribuer à l’indépendance énergétique, ces 
communautés obtiennent des bénéfices écono-
miques non négligeables, qui peuvent être réinvestis 
dans l’économie locale.

Voilà donc le contexte de ce numéro de Liaison 
Énergie Francophonie sur le thème « Énergies renou-
velables : Production énergétique distribuée et communau-
taire ». Ce numéro est séparé en trois thèmes distincts. 
D’une part, les aspects de politiques publiques 
reliées à la production énergétique distribuée et com
munautaire sont abordés par une série d’articles 
qui  montrent des exemples au Burkina Faso, 
au Cameroun, au Canada (provinces de Québec et 
du Nouveau-Brunswick, toutes deux membres de 
l’Organisation internationale de la Francophonie) et 
pour le bassin de la Méditerranée. D’autre part, des 
modèles et exemples d’appropriation communautaire 
sont présentés dans les articles à Kinshasa (République 

démocratique du Congo), dans les zones rurales au 
Maroc et au Québec (Canada). Finalement, des 
considérations technologiques reliées à la production 
énergétique distribuée et communautaire sont abor-
dées par une série d’articles couvrant plusieurs sources 
d’énergie renouvelable (énergie éolienne, petite 
hydraulique, biogaz), les bâtiments bioclimatiques et 
l’électrification par des réseaux autonomes.

Par ce numéro, le lecteur et la lectrice seront alimentés 
d’idées et de modèles leur permettant de poursuivre 
leur réflexion sur les sources d’énergie renouvelable les 
plus aptes à une production distribuée de puissance, 
notamment dans les pays du Sud ; sur les modèles 
d’appartenance les plus appropriés pour la production 
distribuée de puissance ; sur les barrières (techniques, 
financières, politiques, etc.) pour le développement 
des sources d’énergie renouvelable par l’entremise de 
production énergétique distribuée et communautaire ; 
et, sur les enjeux économiques, sociaux et environ-
nementaux de la production énergétique distribuée 
et communautaire.

Le thème de ce numéro est très vaste et il couvre 
plusieurs aspects d’un important secteur énergétique. 
Ce numéro n’a donc pas la prétention de répondre à 
toutes les questions qui touchent ce secteur énergé-
tique. Toutefois, nous croyons que l’information 
présentée dans ce numéro saura inspirer ses lecteurs 
et ses lectrices pour considérer et développer la pro-
duction énergétique distribuée et communautaire 
comme moyen de capitaliser sur nos ressources renou-
velables et d’augmenter l’approvisionnement en 
énergie à partir de sources domestiques.

L’IEPF a 25 ans et s’appelle désormais 

Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD).

La nouvelle adresse officielle de notre site internet est désormais : 
www.ifdd.francophonie.org

http://www.ifdd.francophonie.org
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evariste.feurtey@uqar.ca 
carol_saucier@uqar.qc.ca

L’éolien communautaire 
et distribué au Québec
Acceptabilité sociale, contraintes, conditions 
et perspectives de développement

considérations de politiques publiques

Évariste Feurtey et Carol Saucier

Évariste Feurtey est étudiant au doc-
torat en sciences de l’environnement 
à l’Université du Québec à Rimouski 
(UQAR). Il est membre du laboratoire 
de recherche en énergie éolienne 
(LRÉE) et ancien membre de l’Unité de 
recherche sur le développement terri-
torial durable et la filière éolienne 
de l’UQAR.

Carol Saucier est professeur retraité 
au Département société, territoires et 
développement (UQAR). Il est cher-
cheur principal de l’Unité de recherche 
sur le développement territorial durable 
et la filière éolienne de l’UQAR de 
2007 à 2010. Membre associé du Centre 
de recherche sur le développement 
territorial (CRDT).

Cet article apporte un éclairage nouveau sur l’acceptabilité sociale 
de l’énergie éolienne au Québec par l’analyse du type de porteurs 
de projets présents sur le territoire. Il aborde spécifiquement la 
question du développement de l’éolien communautaire et distribué 
au Québec, se base sur une conceptualisation novatrice intitulée 
acceptabilité des porteurs de projets et s’appuie sur des données de 
recherche qualitatives. Les résultats de la recherche montrent que le 
processus d’appels d’offres au moindre coût est remis en question 
par divers répondants du fait qu’il repose avant tout sur un seul 
type de porteur de projets, l’entreprise privée. Des contraintes insti-
tutionnelles freinant le développement de l’éolien communautaire 
sont aussi identifiées et analysées ; l’avenir de l’éolien communau-
taire reposera par ailleurs sur la capacité des acteurs à lever ces 
différents obstacles. Une plus grande diversité de la taille des projets 
et des promoteurs est réclamée par les répondants rencontrés, ce 
qui serait rendu possible par une réduction de l’échelle des projets 
et un modèle hybride de développement éolien, comme le suggère 
Jegen (2011) dans la littérature.

Malgré la formation d’une vingtaine de coopératives en énergie renou-
velable (ENR) depuis 2006 et la soumission de divers projets lors des 
deux premiers appels d’offres (AO) d’Hydro-Québec (HQ), aucune 

coopérative n’avait encore réussi à concrétiser un projet au Québec en 2012 alors 
que de nombreux projets « classiques » avaient réussi à voir le jour. Pourquoi ? 
Quelles conséquences cela peut-il avoir sur l’acceptabilité sociale des projets 
éoliens au Québec ? Est-ce que l’AO communautaire en cours (de 500 MW) 
va véritablement changer les choses, ou bien s’inscrit-il dans la continuité des 
AO précédents ? Quels sont les différents obstacles institutionnels qui freinent le 
développement de l’éolien communautaire ?

Cadre conceptuel
Nous avons défini une politique énergétique (PE) de type éolien par le biais d’un 
cadre conceptuel novateur composé de neuf composantes dont le contexte éner-
gétique, les valeurs culturelles et historiques prévalant dans la société, le rapport de 
force de groupes de pression, le contexte international, les mécanismes tarifaires et 
réglementaires, ainsi que l’AS (cf. figure 1). Ces différentes composantes interagissent 
les unes par rapport aux autres pour influencer la nature des décisions politiques 

mailto:evariste.feurtey@uqar.ca
mailto:carol_saucier@uqar.qc.ca
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stratégiques prises, ce qui affecte en retour l’AS des 
projets éoliens et peut finir par modifier les rapports 
d’acteurs, puis les choix politiques ultérieurs.

En effet, nous pensons que l’opposition sociale pré-
sente au Québec est en grande partie reliée au modèle 
de développement suivi (les appels d’offres, AO, au 
moindre coût), car ce modèle a une incidence sur le 
type de porteurs de projets présents sur le territoire, 
principalement d’origine privée. Autrement dit, les 
choix politiques stratégiques faits en ce qui concerne 
les mécanismes financiers influenceraient indirecte-
ment le type de porteur de projets mobilisé. Ce faisant, 
il devient important d’analyser comment et pourquoi 
ces choix stratégiques ont été effectués pour com-
prendre l’acceptabilité sociale (AS) des projets éoliens. 
Nous verrons que ces choix reposent notamment sur 
le contexte particulier d’émergence de l’énergie 
éolienne au Québec, sur le rapport de force des diffé
rents groupes de pression et le contexte supranational 
de libéralisation du secteur de l’électricité.

Concernant l’acceptabilité sociale (AS), le recours à 
la littérature scientifique indique qu’il n’existe pas 
d’approche conceptuelle holistique de l’AS basée sur 
un cadre théorique commun, car près de sept 
approches différentes ont été recensées à ce jour 
(Huber et Horbaty, 2010). La plupart des auteurs 
préfèrent parler de facteurs constitutifs et notent 
l’importance particulière d’au moins quatre facteurs, 
dont : 1) l’évaluation individuelle des coûts-bénéfices 
associés au projet (justice distributrice) ; 2) l’implica-
tion et la dynamique des parties prenantes locales dans 
le processus décisionnel associé au projet (justice 
procédurale) ; 3) le cadre législatif et réglementaire ; 
4)  le mode et l’origine de propriété des projets 
(Audet, 2009 ; Devine-Wright, 2005a ; Fortin et 
al., 2009 ; Graham et al., 2009 ; Jegen, 2008 ; Kolonas, 
2007 ; Saucier et al., 2009 ; Sovacool et Lakshmi Ratan, 
2012 ; Toke et al., 2008).

Ces différentes approches abordent l’AS en général à 
un seul niveau d’analyse à la fois, relié soit au déve-
loppement de la filière (ou acceptabilité sociopoli-
tique), soit au niveau méso social (acceptabilité du 
marché), soit au niveau local (acceptabilité locale) 
(Wüstenhagen et Bilharz, 2006). Cela veut donc dire 
que la PE influence l’AS et, réciproquement, que 
l’AS peut influencer l’élaboration des PE. L’origina-
lité de notre thèse de doctorat repose sur l’analyse des 
interactions de la PE sur l’AS à ces trois niveaux 
hiérarchiques. L’acceptabilité des porteurs de projets 
est l’un de ces niveaux hiérarchiques et cherche à 
comprendre à quelle condition le mode et l’origine 

de la propriété des projets peuvent être considérés 
comme acceptables par la population en général 
(Feurtey, à paraître, 2013). Nous insisterons unique-
ment sur ce concept dans la suite de l’article.

Nous entendrons le terme « éolien communautaire » 
comme un modèle de participation financière locale, 
où des individus, des groupes ou des communautés 
détiennent une part (ou la totalité) du capital, le cas 
échéant avec l’entreprise privée, ce qui se rapproche 
des community wind en anglais (Huber et Horbaty, 
2010). On parle de contrôle local des projets lorsque 
cette part est majoritaire et supérieure à 50,1 % et de 
micro-production lorsque l’envergure des projets est 
inférieure à 10 MW. Enfin, concernant la méthodo-
logie de recherche, mentionnons que l’approche 
utilisée est essentiellement de type qualitatif. Les 
données empiriques recueillies l’ont été à partir 
d’entrevues semi-dirigées auprès d’informateurs-clés.

Résultats d’analyse – acceptabilité 
sociale, contraintes et conditions 
de développement de l’éolien 
communautaire

Constat sur l’acceptabilité des porteurs 
de projets au Québec, influence  
des représentations sociales  
et des mécanismes tarifaires

Les recherches scientifiques réalisées dans la plupart 
des pays où un développement communautaire est 
observé (Allemagne, Danemark ou Espagne) montrent 
que l’énergie éolienne est plutôt bien acceptée ; le 
contrôle local des projets est ainsi perçu comme une 
option facilitant l’AS. À l’inverse, dans les pays où la 
propriété locale des installations est inexistante, nous 
observons plus fréquemment des problèmes d’oppo-
sition locale. C’est le cas par exemple au Royaume-
Uni, aux États-Unis, au Québec, ou en France 
(Devine-Wright, 2005b ; Dinica, 2008 ; Jegen et 
Audet, 2011 ; Krohn et Damborg, 1999 ; Nadaï 
et Labussière, 2010 ; Saucier et al., 2009 ; Sovacool et 
Lakshmi Ratan, 2012 ; Szarka, 2006, 2007a ; Zoellner 
et al., 2008).

De nombreux auteurs font aussi un lien entre le faible 
niveau d’AS, le type de porteur de projets mobilisé 
et le modèle tarifaire utilisé dans un contexte natio-
nal (tarif d’achat garanti (TAG) versus politique par 
quota ou appels d’offres (AO)). Comme les politiques 
par quota reposent sur des enchères compétitives et 
sont plus risquées que les TAG, ces auteurs affirment 
qu’elles limiteraient la participation aux plus grands 
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joueurs pouvant se permettre d’assumer le risque 
financier et les coûts des projets. Ceci aurait pour 
conséquence de concentrer les projets dans les mains 
de quelques-uns et serait source d’opposition sociale 
de la part des plus petits promoteurs, incapables de 
rentrer en compétition avec les plus grands joueurs 
(Gipe, 2005 ; Sovacool et Lakshmi Ratan, 2012). 
À moins de préciser un pourcentage de participation 
locale obligatoire, la stratégie par AO au moindre coût 
privilégierait donc systématiquement les porteurs de 
projets privés les plus gros au détriment des plus petits, 
et ceci, quel que soit le contexte national.

Compte tenu de ces liens illustrés dans la littérature, 
les décisions politiques stratégiques concernant le 
choix des instruments politiques utilisés et les porteurs 
de projets associés semblent être cruciales pour 
l’acceptabilité des porteurs de projets. Breukers (2007) 
et Toke (2008) ajoutent à cela une idée de relation 
historique et culturelle basée sur les représentations 
sociales des modes de propriété présentes dans la 
société. Par exemple, il y a au Danemark une forte 
acceptabilité des PE puisque le mode coopératif de 
développement choisi respecte les traditions cultu-
relles nationales, reliées tant à l’exploitation de l’éner-
gie du vent qu’aux formes coopératives (Toke et al., 
2008). Au Québec par ailleurs, Audet (2009) affirme 
que les oppositions sociales constatées dans divers cas 
seraient le résultat du choix stratégique dominant 
orienté vers une vision libérale, qui priorise un déve-
loppement exogène par le biais de la grande entreprise 
privée via des AO au moindre coût, alors qu’il exis-
terait aussi deux autres représentations sociales dans 
la société québécoise : celle du développement terri-
torial durable (développement endogène et commu-
nautaire) et celle du développement nationaliste 
(effectué par une société d’État). Ce serait donc la 
manière par laquelle l’énergie éolienne est développée 
qui serait remise en question (Fortin et al., 2009 ; Jegen 
et Audet, 2011 ; Saucier et al., 2009). Pour que les 
décisions stratégiques soient perçues favorablement 
par une population, il faudrait donc que ces choix 
politiques respectent la diversité des représentations 
sociales présentes dans la société et aboutissent à une 
diversité effective de modes de propriétés.

Les résultats de notre recherche confirment très clai-
rement ces énoncés. Tout d’abord, pour la plupart des 
répondants, l’acceptation sociale des entreprises pri-
vées au Québec ne fait effectivement pas l’unanimité 
dans le contexte québécois actuel ; de plus, la remise 
en cause du processus d’appel d’offres (AO) au 
moindre coût qui lui a donné naissance est réelle, à 

cause notamment de raisons culturelles et historiques. 
En effet, la nationalisation d’Hydro-Québec (HQ) 
dans les années 1960 fait en sorte que les Québécois 
sont encore aujourd’hui très attachés au contrôle de 
la gestion des ressources naturelles, surtout dans un 
contexte où d’autres développements passés de ces 
ressources (mine, forêt) n’ont apporté à long terme 
que peu de retombées économiques pour les popu-
lations locales concernées. Dans ces conditions, il n’est 
pas surprenant que le développement éolien québé-
cois soit perçu par divers répondants comme une 
poursuite de la « colonisation » de nos ressources par 
des entreprises extérieures.

Plusieurs répondants affirment aussi que la compéti-
tion sur les prix issue des deux premiers AO québécois 
a favorisé de grandes multinationales privées, souvent 
étrangères, et s’est accompagnée de peu de consulta-
tions initiales sur les projets, étant donné que les 
promoteurs ne voulaient pas divulguer d’information 
confidentielle à leurs compétiteurs. De plus, l’objec-
tif du moindre coût a fait en sorte que les retombées 
ont été plutôt faibles pour les collectivités locales et 
a entraîné la réalisation de gros parcs éoliens en région 
habitée, alors que le Québec est si vaste. Dans ce 
contexte de développement, la participation finan-
cière des collectivités était difficile, voire impossible, 
vu que le prix d’entrée était élevé, que celles-ci étaient 
en concurrence avec les entreprises privées et ne 
pouvaient assumer le même risque qu’elles.

Ces différentes problématiques, associées notamment 
au peu de retombées économiques et territoriales 
des projets et aux difficultés pour les collectivités 
de s’impliquer dans le développement économique 
de leur territoire, ont conduit dans bien des cas à une 
opposition sociale en région basée sur le constat de 
l’omniprésence de ce modèle de développement, 
fondé sur les appels d’offres au moindre coût et les 
entreprises privées de grande envergure. Ce sont 
les choix gouvernementaux et politiques qui sont ici 
remis en question par les répondants et l’on aurait 
aimé que le développement soit plus collectivisé 
(nationalisé ou communautarisé).

Contraintes institutionnelles

Dans cette partie, nous cherchons à vérifier si le 
contexte d’émergence de la filière éolienne, le contexte 
supranational et le rapport de force des différents 
groupes de pression de la société ne constitueraient 
pas autant de contraintes, dites institutionnelles, au 
développement de l’éolien communautaire.
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Source : (Feurtey, à paraître, 2013)
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Tout d’abord, Evrard (2007) mentionne qu’il est très 
difficile pour une nouvelle filière énergétique d’inté-
grer un marché dans lequel un acteur prédomine, 
comme HQ, et possède près de 80 % des actifs reliés à 
la production d’électricité. Celui-ci fait résistance, veut 
continuer de réaliser le développement de la filière 
principale (l’hydroélectricité) et conserver ainsi son 
rapport de force. Pour les nouveaux venus (les intérêts 
privés ou communautaires), l’enjeu serait donc d’arri-
ver à percer ce cercle décisionnel fermé et à faire 
prévaloir leurs intérêts auprès du gouvernement et 
d’HQ, les deux acteurs stratégiques du développement.

Les résultats de la recherche confirment cet énoncé. 
En effet, l’historique du développement éolien au 
Québec montre qu’HQ n’a jamais été très proactif et 
que le gouvernement a toujours dû agir par décret 
pour forcer HQ à s’impliquer dans ce secteur. Pour 
plusieurs acteurs interviewés, les raisons principales 
invoquées par HQ sont d’ordre culturelles et écono-
miques, car HQ ne croyait pas que l’éolien pourrait 
devenir rentable et était habituée à travailler avec des 
projets de grandes tailles, de l’ordre de la centaine ou 
du millier de MW. Deux promoteurs privés affirment 
donc que passer à une envergure réduite de projet 
aurait donc été difficile pour elle, et ceci, pour des 
raisons logistiques et de coûts.

Également, pour une consultante en développement 
durable, le lobby industriel privé semblait initialement 
mieux structuré pour développer l’éolien que le mou-
vement pro communautaire, car il faisait beaucoup 
plus de lobbying avec l’Association canadienne de 
l’énergie éolienne et l’Association québécoise de la 
production d’énergie renouvelable. Il ne serait donc 
pas surprenant pour elle que les deux premiers AO 
soient principalement dédiés aux grands manufactu-
riers et promoteurs internationaux, membres de ce 
lobby-là. Le groupe pro communautaire n’a d’ailleurs 
même pas été consulté lors de ces deux premiers AO. 
Il faudra attendre le troisième AO communautaire et 
la montée de la contestation sociale pour que le 
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
(MRNF) organise une table de négociation afin de 
discuter des modalités de fonctionnement de cet AO. 
De plus, des membres du lobby pro communautaire 
gardent un goût amer du résultat de cette concerta-
tion car : 1) aucun consensus n’a été trouvé sur la 
question du contrôle local des projets ; 2) le gouver-
nement a refusé la possibilité de changer de modèle 
tarifaire et d’introduire un tarif d’achat garanti.

Ce manque de volonté politique d’aller de l’avant 
avec les petits projets énergétiques semble se vérifier 

aussi dans le cas de la microproduction, car ce pro-
gramme n’a pas encore vu le jour alors qu’il était 
prévu, dans la stratégie énergétique de 2006-2015, 
qu’il devienne effectif dès 2007. Un rapport a été 
déposé au gouvernement par une équipe de spécia-
listes depuis l’automne 2010 mais aucune décision 
n’a encore été rendue. Pour trois répondants impli-
qués dans les négociations, dont un représentant du 
MNRF, il semblerait que le processus soit bloqué car 
les conclusions de ce rapport ne feraient pas l’affaire 
des acteurs décisionnels stratégiques. Les enjeux du 
désaccord concernent la taille maximale des projets, 
le modèle de développement à privilégier et l’enve-
loppe budgétaire à y consacrer. Un professionnel des 
réseaux électriques analyse cela quant à lui au regard 
d’une absence de volonté d’HQ de passer à une 
planification réseau plus distribuée. Trois promoteurs 
communautaires pensent qu’HQ serait réticente 
parce qu’elle aurait peur de perdre du pouvoir déci-
sionnel, jugerait plus complexe d’avoir à gérer un 
réseau multi-acteurs et aurait peur du succès d’un 
tel programme.

Au final, cette absence de possibilités de développe-
ment de petits projets éoliens est à examiner par 
rapport à la capacité des acteurs à faire émerger un 
cadre réglementaire favorable pour l’éolien commu-
nautaire. Cela confirme le constat de Maruyama 
(2007) qui affirme que l’AS d’une technologie 
comme l’éolien repose en partie sur la capacité du 
système d’acteurs en place à produire un large éven-
tail d’avantages.

Concernant le contexte supranational, la littérature 
scientifique fait état du fait que l’intérêt pour déve-
lopper l’éolien n’est pas forcément important dans les 
juridictions qui utilisent déjà de l’hydroélectricité en 
forte proportion dans leur mix électrique, car ces 
juridictions nationales ne font pas face à une pénurie 
d’électricité et sont caractérisées par des prix d’élec-
tricité plus faibles qu’ailleurs (Ferguson-Martin et 
Hill, 2011 ; Fortin et al., 2009). Nous savons aussi que 
le Québec vivra une situation de surplus électriques 
majeurs d’ici 2015-2026 si tous les projets énergé-
tiques prévus dans la stratégie énergétique de 2005-
2016 se construisent (Lafrance et Bernier, 2010).

Conséquemment, il n’est pas étonnant que le contexte 
énergétique québécois soit perçu par bon nombre de 
répondants comme plutôt défavorable au développe-
ment de l’éolien en général. Ce contexte influencerait 
le type de développement poursuivi jusqu’à mainte-
nant (le modèle par AO) et la volonté constatée de ne 
pas payer plus cher que les coûts de l’électricité existants. 
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Cela est d’autant plus vrai pour l’éolien communau-
taire, et surtout la microproduction, car plus l’envergure 
des projets décroît, plus l’efficacité économique des 
projets diminue à cause d’économies d’échelle moins 
présentes que pour des projets éoliens classiques. 
Plusieurs répondants, dont un rencontré chez HQ, en 
viennent à questionner la pertinence de développer 
ces petits projets énergétiques, car leurs coûts de 
production seraient encore beaucoup trop chers par 
rapport aux coûts de l’électricité au Québec. Pour un 
professionnel interrogé, il se rajoute à cet argument de 
coût la question importante des surplus électriques 
que l’on prévoit entre 2015-2025, qui influence plutôt 
négativement le développement de tout nouveau 
projet de production d’électricité, quels qu’ils soient. 
Pour de nombreux répondants, ce contexte est bien 
différent de celui de l’Ontario où un TAG a été établi 
pour les petites entreprises en énergie renouvelable car 
on veut améliorer le bilan énergétique de la province 
et se débarrasser du charbon ; les prix de l’électricité y 
sont également plus élevés.

Dans un autre ordre d’idée, les dernières années ont 
vu augmenter la taille des turbines ou des projets, ce 
qui fait en sorte de favoriser davantage les porteurs de 
projets privés. Cette concentration croissante des pro-
jets due à un vent de libéralisme économique s’observe 
notamment en Allemagne ou au Danemark où les 
investissements individuels sont moins importants et 
moins viables financièrement, ce qui est de plus en plus 
source d’opposition sociale dans ces deux pays (Audet, 
2009  ; Breukers et Wolsink, 2007 ; Szarka, 2007b). Par 
comparaison, le Québec a initié son développement 
éolien dans les années 2000, en plein dans ce contexte 
historique et mondial de libéralisation. Il peut donc 
sembler compréhensible que l’investissement commu-
nautaire n’y soit pas facile étant donné l’envergure des 
projets de l’ordre de la centaine de MW, qui rend le 
financement de ces projets plus difficile.

Plusieurs répondants observent eux aussi cette dyna-
mique du libéralisme, que certains jugent mondiale, 
et constatent l’influence croissante du contexte inter-
national de dérèglementation du marché de l’électri-
cité sur la PE québécoise depuis les années 1990. 
Depuis cette période, les différents partis politiques 
successifs au Québec ont ainsi systématiquement 
développé les filières énergétiques autres que la grande 
hydro de plus de 50 MW par le privé, et ce pour des 
raisons idéologiques. Cette situation difficile pour le 
communautaire est compliquée par le monopole 
d’HQ et l’obligation imposée par la Loi 74.1 de la 

Régie de l’énergie qui force le distributeur à acheter 
l’énergie excédentaire uniquement par un processus 
d’AO au plus bas soumissionnaire, ce qui limite les 
possibilités de se brancher sur le réseau d’HQ pour 
les collectivités, rend impossible l’option tarifaire des 
TAG et constitue un frein institutionnel au dévelop-
pement de l’éolien communautaire.

Enfin, selon plusieurs de nos répondants, les contraintes 
institutionnelles associées à la possibilité de parti
cipation des collectivités sont aussi inhérentes au 
processus d’appels d’offres en lui-même ou à la 
conception de ce programme par les autorités com-
pétentes (MRNF et HQ). Les critères de sélection 
avantageraient d’abord les promoteurs privés, puis les 
promoteurs municipaux et laissent les promoteurs 
coopératifs avec le moins d’avantages.

De nombreux répondants ont d’abord mentionné leur 
plus grande difficulté à assumer le risque auquel les 
promoteurs privés s’exposent car ils ne peuvent miti-
ger ce risque sur plusieurs projets. Cela constitue un 
facteur explicatif de la faible participation des coopé-
ratives aux différents AO, car seulement quatre coo-
pératives ont soumissionné au second AO et à l’AO 
communautaire. Il n’est donc pas surprenant qu’au 
final une seule coopérative ait fini par obtenir un 
projet. L’ensemble des promoteurs communautaires 
reprochent aussi aux AO leur manque de flexibilité et 
la contrainte du temps imparti qui ne leur laisse pas 
suffisamment de temps pour préparer les projets et 
donne l’avantage au privé, vu qu’ils ont de leur côté 
l’expertise et l’argent pour avancer rapidement.

Différents promoteurs communautaires jugent inéqui-
tables par rapport à l’entreprise privée certains critères 
comme : 1) l’importance relative du critère du prix par 
rapport à l’implication financière des collectivités, ceci 
même dans l’AO communautaire, vu qu’il demeure le 
plus important ; 2) les critères du promoteur d’expé-
rience/capacité financière, car les collectivités locales 
n’ont pas les reins aussi solides  ; 3) l’absence de possi-
bilités de contrôle local dans l’AO communautaire, qui 
fait en sorte que celui-ci s’inscrit dans la continuité des 
précédents, vu que l’entreprise privée garde un contrôle 
majoritaire et l’initiative sur les projets.

Plusieurs promoteurs coopératifs soulignent enfin que 
l’AO serait financièrement plus accessible pour le 
milieu municipal (municipalités, MRC et régions) 
que pour les coopératives car il serait plus difficile à 
celles-ci de grossir d’échelle territoriale, d’avoir la 
même capacité d’emprunt et les mêmes taux d’intérêt.
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Conditions de développement

Pour que les projets communautaires se développent, 
il faudrait s’attaquer aux différentes contraintes insti-
tutionnelles qui en freinent le développement. Le 
premier défi important serait de renverser le rapport 
de force en faveur d’HQ et des promoteurs privés, 
qui ont actuellement l’essentiel des cartes en main 
avec le processus d’AO. Il y aurait donc une mobili-
sation à mener pour faire valoir l’intérêt de l’éolien 
communautaire auprès des décideurs politiques, que 
ce soit pour un fonds d’investissement en énergie 
renouvelable ou pour l’implantation d’un tarif d’achat 
garanti. En ce sens, il serait certainement souhaitable 
que le lobby pro communautaire québécois s’inspire 
du Green Energy Act en Ontario, qui a regroupé la 
coalition pro éolienne au sein d’un même lobby, ce 
qui lui a permis de gagner en influence politique et 
d’établir des instruments financiers favorables pour 
les communautés (Ferguson-Martin et Hill, 2011).

Au niveau local, le manque de volonté de se prendre 
en main constaté par certains répondants à l’échelle 
locale au Québec confirme la nécessité de développer 
un consentement actif pour le développement de 
l’éolien coopératif, comme le soulignait Sauter (2007). 
Dans un contexte d’AO, la capacité des leaders d’opi-
nion à rassembler les gens est donc essentielle. Les 
diverses expériences rencontrées dans l’AO commu-
nautaire montrent ainsi l’importance de la concerta-
tion et de l’union à un niveau régional. Le cas de la 
Régie inter municipale de l’énergie de la Gaspésie 
est en ce sens exemplaire. La concertation régionale 
a en effet permis de limiter les divisions entre collec-
tivités et d’unir toutes les Municipalités régionales de 
comté (MRC) autour d’un même projet régional. 
Ceci a facilité l’établissement d’une dynamique sociale 
constructive où tout le monde se sentait gagnant-
gagnant grâce à un meilleur rapport de force, une 
maximisation des retombées locales pour les col
lectivités, et un accès facilité au financement et à 
l’expertise. Une autre leçon de cette expérience est 
de constater qu’investir collectivement à l’échelle d’un 
projet de 25 M $ est difficile pour une petite collec-
tivité locale seule, quelle qu’elle soit. Le fait de gros-
sir d’échelle au niveau de la région (ou de la MRC 
pour un projet spécifique) constitue une force des 
municipalités. En ce qui concerne les coopératives, 
celles-ci ne pourraient-elles pas aussi utiliser une 
manière de fonctionner semblable en mettant de 
l’avant l’un de leurs atouts, l’inter coopération ?

Enfin, face aux limites de la compétence et de la 
capacité de financement des collectivités locales, les 

partenariats entreprise privée/municipalité, MRC ou 
coopérative semblent presque inévitables pour mitiger 
le risque, à moins que le milieu local ne démontre 
qu’il ait les ressources humaines et financières suffi-
santes pour réaliser la capitalisation du projet ainsi que 
l’opération et la maintenance du parc éolien. L’enjeu 
pour la collectivité est de bien définir le degré de 
partenariat souhaité et d’évaluer les avantages et 
inconvénients d’un partenariat sans contrôle paritaire. 
Ces résultats sont d’ailleurs conformes aux constats 
observés dans la littérature (Ferguson-Martin et Hill, 
2011 ; Warren et McFadyen, 2010).

Conclusion
Cet article apporte un éclairage nouveau sur l’accep-
tabilité sociale de l’énergie éolienne au Québec par 
l’analyse du type de porteurs de projets présents sur 
le territoire.

Malgré les différentes contraintes auxquelles fait face 
le développement de l’éolien communautaire, celui-
ci offre deux avantages principaux reliés au dévelop-
pement territorial et à l’acceptabilité sociale. Alors 
que les économies traditionnelles régionales (pêche, 
forêt) sont en perte de vitesse, dans un contexte où 
les énergies renouvelables sont des ressources éner-
gétiques disponibles localement en quantité, l’éolien 
communautaire offre un argument indéniable en 
terme de développement territorial et de maximisa-
tion des retombées économiques. De plus, l’implica-
tion financière des collectivités locales est perçue 
comme un facteur facilitant l’AS d’un projet éolien, 
grâce notamment à l’instauration plus facile d’un lien 
de confiance avec la collectivité locale, ce qui devrait 
rendre le processus décisionnel plus acceptable. 
La question qui demeure est de savoir quelle pourrait 
être la place de ce type d’éolien dans le contexte 
énergétique actuel québécois (surplus électriques, 
faible coût de l’électricité).

L’ensemble des promoteurs rencontrés au cours de 
notre recherche s’entendent pour dire que l’avenir 
de l’éolien au Québec repose sur la diversité des types 
de porteurs de projets (privé, communautaire ou 
coopératif) mais aussi sur la diversité de la taille des 
projets. Ces acteurs sont donc en faveur d’un modèle 
hybride de développement qui placerait les gros pro-
jets éoliens dans les terres publiques loin des habita-
tions (par AO pour des raisons de coût pour le 
consommateur) et laisserait place à plus de petits 
projets énergétiques dans les secteurs habités (par AO 
ou par TAG). Ce souhait pour un modèle hybride 
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confirme les conclusions de l’étude de Jegen (2011) 
et permettrait de rencontrer à la fois des objectifs de 
développement économique et territorial, des objec-
tifs d’AS en région habitée, et des objectifs de livraison 
d’électricité au moindre coût.

Les acteurs communautaires demandent donc impa-
tiemment que le programme de micro-production, 
annoncé dès 2007, finisse par se concrétiser. Le sort 
de ce programme est un enjeu vital pour certaines 
collectivités locales car il devrait permettre une plus 
grande accessibilité de la ressource éolienne aux plus 
petits joueurs, vu que la taille des projets de l’AO 
communautaire de 25 MW était déjà subséquente. 
Le modèle idéal, préconisé par l’ensemble des 
promoteurs rencontrés, serait d’ailleurs basé sur un 
TAG pour des projets de 10 MW et moins.

En plus de cela, il reste aussi à combler les 700 MW 
non utilisés dans le cadre des anciens AO pour arriver 
aux 4000 MW fixés dans la stratégie énergétique du 
Québec. De nombreux répondants souhaitent qu’une 
bonne part de cela soit des projets communautaires, 
mais ceux-ci sont plus ambigus sur la formule à 
privilégier. Certains pensent que les TAG seraient plus 
avantageux pour les communautés locales que les AO ; 
d’autres jugent le modèle par AO encore pertinent 
dans un contexte de faible coût d’électricité et pensent 
qu’il suffirait de revoir certains critères pour le rendre 
plus équitable et favoriser une plus grande participa-
tion des collectivités1.

En terminant, la place future de l’énergie éolienne 
est actuellement source d’interrogation et d’incer-
titude dans un contexte où la pertinence même de 
l’énergie éolienne est remise en question par certains, 
à cause des énormes surplus électriques prévus jusque 
dans les années 2025. Est-ce que les consultations 
à venir en 2013 sur la future stratégie énergétique 
vont mener à doubler la capacité installée comme le 
demande de l’industrie liée à l’éolien ? Est-ce que 
le communautaire arrivera à faire sa place ? Dans ce 
contexte de surplus énergétique et de crise budgé-
taire invoquée par l’État québécois, la réponse sera 
avant tout politique et dépendra de l’importance 
qu’accordera le gouvernement aux arguments du 
développement territorial et de l’acceptabilité sociale 
en regard de ceux strictement économiques ou 
énergétiques.

Un répondant conclut fort bien sur l’avenir plus 
généralement de l’éolien au Québec, car nous sommes 

	 1.	Voir Feurtey (2012) pour une description de ces deux systèmes tarifaires et leurs avantages et inconvénients. 

encore en déficit énergétique même si l’on prévoit 
des surplus électriques ; pourquoi n’utiliserait-on pas 
ces surplus pour développer une vision d’indépen-
dance énergétique basée sur l’électricité ? Nous avons 
une situation unique au monde qui le permettrait, 
précise-t-il. Dans un contexte de faible prix de vente 
à l’exportation, il faudrait pour cela trouver un débou-
ché sur le marché intérieur (par une politique massive 
d’électrification des transports) et développer une 
plus-value à nos exportations d’électricité (en vendant 
par exemple une expertise en équilibrage réseau grâce 
à notre complémentarité hydroélectricité-éolien) 
(Feurtey, à paraître, 2013). 
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Vers une politique énergétique 
communautaire pour la province 
du Nouveau-Brunswick, Canada

Dotée de ressources énergétiques renouvelables abondantes, la 
province du Nouveau-Brunswick, située sur la côte orientale du 
Canada, implante actuellement plusieurs initiatives pour mieux 
exploiter ses ressources énergétiques locales. En plus d’avoir éla-
boré un Plan directeur de l’énergie qui inclut plusieurs volets reliés à 
la production énergétique distribuée et communautaire, le gouver-
nement du Nouveau-Brunswick a mis en place un ambitieux projet 
de cartographie des énergies renouvelables sur son territoire. Cet 
article résume les actions récentes en matière d’énergie renouve-
lable au Nouveau-Brunswick, dans la perspective d’atteindre un 
développement durable des ressources énergétiques de la province 
et de contribuer à l’atteinte de sa prospérité économique.

Situé sur la côte Atlantique du Canada, avec une population de 723 000 habi-
tants et une superficie de 73 440 km2, le Nouveau-Brunswick est une des 
plus petites provinces canadiennes. Seule province officiellement bilingue 

au Canada, le Nouveau-Brunswick est membre de l’Organisation internationale 
de la Francophonie et elle a accueilli son Sommet en 1999. Le VIIIe Sommet de 
la Francophonie, placé sous le thème de la jeunesse, a permis de souligner l’apport 
essentiel des jeunes à l’avenir de la Francophonie et du monde en général1. Deux 
thèmes subsidiaires, l’économie et les nouvelles technologies, y ont également 
fait l’objet de discussions.

Sans délaisser ses industries traditionnelles, c’est ainsi que le Nouveau-Brunswick 
s’est résolument tourné vers les nouvelles technologies, notamment celles de l’infor-
mation et des communications, afin de bâtir un avenir meilleur pour sa jeunesse.

En parallèle à ces développements, le concept de développement durable a pris 
de l’ampleur au Nouveau-Brunswick, comme ailleurs. En effet, un environnement 
sain a une incidence sur la compétitivité des économies à attirer des investisse-
ments et à produire des biens et services dans une optique de développement 
durable. Notamment, les entreprises doivent prendre en compte le caractère 
durable de leurs activités et des chaînes d’approvisionnement aux plans environ-
nemental et social, et de tenir compte de facteurs tels que les émissions de gaz à 
effet de serre et la gestion des terres et de l’eau.

Dans la plupart des juridictions, le secteur de l’énergie est souvent la source 
principale des émissions de gaz à effet de serre, surtout par les émissions de dioxyde 

	 1.	Gouvernement du Canada ; disponible à : www.international.gc.ca/franco/francophonie_
summits-sommets.aspx ?lang=fr#s8.
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de carbone issu de la combustion des énergies fossiles 
(charbon, gaz naturel, essence, diesel, etc.). Le Nouveau-
Brunswick n’est pas différent, avec un portefeuille 
diversifié pour la génération d’électricité basée sur 
l’hydroélectricité, le nucléaire, le charbon, le gaz natu-
rel, l’huile lourde, la biomasse et l’énergie éolienne. 
Aussi, comme pour la plupart des juridictions de 
Nord, le modèle de génération d’électricité est 
dominé par de grandes centrales, opérant à partir de 
combustibles importés, dont l’électricité générée est 
transportée sur de longues distances vers les centres 
de consommation.

C’est dans ce contexte que le Nouveau-Brunswick 
a proposé, en 2011, son Plan directeur de l’énergie du 
Nouveau-Brunswick2. Dans ce plan, le Nouveau-
Brunswick vise à réduire sa dépendance à l’égard des 
combustibles importés destinés à la production d’élec-
tricité et de chauffage résidentiel en les remplaçant 
par des sources d’énergie domestique plus fiables, 
y compris les sources d’énergie renouvelable et le 
gaz naturel, dont les sources non conventionnelles 
s’annoncent prometteuses.

Éléments à caractère 
communautaire du Plan directeur 
de l’énergie

Tel qu’attendu, le Plan directeur de l’énergie du Nouveau-
Brunswick2 couvre de multiples dimensions du secteur 
de l’énergie. Toutefois, une attention particulière est 
portée sur la dimension de production istribuée et 
communautaire de l’énergie.

Étant une province canadienne avec une forte dépen-
dance sur le secteur des ressources naturelles, dont la 
forêt, la province est dotée d’une concentration relati-
vement importante d’industries reliées à la transforma-
tion des produits forestiers, dont les pâtes et papiers et 
le bois d’œuvre. Plusieurs de ces industries sont établies 
depuis des décennies, voire plus d’un siècle. Tradition-
nellement, ces industries étaient établies le long des 
cours d’eau, qui servaient alors pour le transport du bois 
par flottaison ; certaines ont ainsi construit de petits 
barrages hydroélectriques pour la génération d’électri-
cité. Certaines industries traditionnelles ont aussi installé, 
plus récemment, des unités de cogénération d’électricité 
et de chaleur à partir de la biomasse forestière résiduelle 
et l’écorce des arbres abattus. Afin de soutenir et de 
reconnaître les efforts de ces entreprises forestières, le 

	 2.	Ministère de l’Énergie et Mines, gouvernement du Nouveau-Brunswick, Le Plan directeur de l’énergie du Nouveau-
Brunswick ; disponible à : www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/en/pdf/Publications/201110PlanEnergieNB.pdf.

gouvernement du Nouveau-Brunswick a instauré un 
Programme d’achat d’énergie renouvelable pour la 
grande industrie, ramenant ainsi les coûts d’électricité 
des grandes entreprises admissibles à un niveau compa-
rable à celui de leurs concurrentes canadiennes.

Parmi les actions dominantes reliées à la production 
énergétique distribuée et communautaire, le gouver-
nement du Nouveau-Brunswick élargira son porte-
feuille renouvelable jusqu’à un seuil minimal de 40 % 
des ventes totales d’électricité dans la province. Actuel-
lement établi à 28 % des ventes d’électricité dans la 
province, la nouvelle Norme de portefeuille renouvelable 
(« Renewable Portfolio Standard ») assurera une crois-
sance de l’offre d’électricité générée de sources renou-
velables, dont principalement l’énergie éolienne, 
l’énergie de la biomasse et la petite hydroélectricité. 
La plupart de ces nouvelles sources d’énergie seront 
établies à partir de projets communautaires à petite 
échelle, incluant des projets avec des communautés 
aborigènes, offrant ainsi la possibilité à des organismes 
sans but lucratif, à des associations, à des coopératives 
et à des municipalités (gouvernements locaux) de 
réaliser des projets d’énergie renouvelable pour le plus 
grand bienfait de la collectivité. En plus de permettre 
d’atteindre les objectifs de la Norme de portefeuille 
renouvelable, ces projets de production et de distribu-
tion à propriété locale et à petite échelle procurent 
un apport de revenu prévisible aux promoteurs, en 
plus d’améliorer l’efficacité du réseau de distribution 
de l’électricité grâce à la réduction des pertes en ligne.

Tel que mentionné, le Nouveau-Brunswick a une 
longue tradition dans l’exploitation des forêts, avec 
les industries traditionnelles des pâtes et papiers et du 
bois d’œuvre. Le Plan directeur de l’énergie ouvre une 
nouvelle voie pour la mise en valeur des forêts de la 
province : la cogénération d’électricité et de chaleur 
et la production d’énergie thermique par la biomasse 
forestière. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
mettra donc en œuvre des politiques de soutien pour 
l’optimisation de la production d’énergie à partir des 
ressources en biomasse dérivée du bois.

Cartographie des énergies 
renouvelables

Afin d’atteindre ses objectifs de réduction de sa 
dépendance sur les combustibles fossiles importés 
destinés à la production d’électricité et de chauffage 

www2.gnb.ca/content/dam/gnb/Departments/en/pdf/Publications/201110PlanEnergieNB.pdf


18 liaison énergie-francophonie

Figure 1 � Carte de la ressource éolienne du Nouveau-Brunswick  
à une élévation de 80 m au-dessus du sol

résidentiel, et afin d’atteindre les objectifs fixés dans 
son Plan directeur de l’énergie, notamment à l’égard 
des énergies renouvelables, le Nouveau-Brunswick 
a entrepris, en partenariat avec le milieu universitaire 
de la province, un ambitieux programme de carto-
graphie des énergies renouvelables sur son territoire.

De par sa position géographique et étant donné les vents 
dominants sur son territoire, le Nouveau-Brunswick 
est doté d’une ressource éolienne exceptionnelle. La 
figure 1 montre la carte de la ressource éolienne, d’une 
résolution de 200 m, à une élévation de 80 m au-dessus 
du sol, soit la hauteur standard des grandes éoliennes 
modernes3. Sur cette carte, le code des couleurs donne 
une indication de la vitesse moyenne des vents sur une 
base annuelle. À cet égard, des vents moyens supérieurs 

	 3.	Mallet M., Gagnon Y., Poitras G., Gasset N., 2007. « New Brunswick Wind Atlas », Rapport de la Chaire K.-C.-Irving en 
développement durable, Université de Moncton ; disponible à : www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/
resource_maps.html et web.umoncton.ca/Chairedd.

	 4.	Chaire K.-C.-Irving en développement durable, Université de Moncton, Canada ; disponible à : web.umoncton.ca/chairedd.

à 7 m/s sont considérés comme excellents pour la 
génération d’électricité, tandis que des vents moyens 
supérieurs à 6 m/s peuvent aussi être exploités. D’autres 
cartes de la ressource éolienne du Nouveau-Brunswick, 
de même que pour d’autres juridictions, sont dispo-
nibles sur le site internet de la Chaire K.-C.-Irving en 
développement durable4.

Avec 60 000 km2 de forêt productive, soit 85 % de 
son territoire, et une industrie forestière soumise aux 
aléas de l’économie américaine, notamment, la bio-
masse forestière offre des opportunités significatives 
pour la cogénération d’électricité et de chaleur dans 
la province. Afin d’évaluer ce potentiel, des cartes de 
la ressource en biomasse forestière du Nouveau-
Brunswick pour la cogénération d’électricité et de 

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte originellement en couleur empêche de bien visualiser les données sur la carte. La carte originale 
est disponible en ligne à : web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_NB_80m_2007.pdf

http://www.atlaseoliennb.ca
web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_NB_80m_2007.pdf
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
web.umoncton.ca/Chairedd
web.umoncton.ca/chairedd
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chaleur ont été produites5. La figure 2 montre la carte 
du potentiel technique exploitable de la biomasse 
forestière au Nouveau-Brunswick pour la cogénéra-
tion d’électricité et de chaleur. Sur cette carte, le 
territoire est divisé en zones d’approvisionnement, 
sur lesquelles est représenté le potentiel technique 
exploitable annuellement par la biomasse résiduelle 
des opérations forestières et de l’écorce pour la cogé-
nération d’électricité et d’énergie thermique.

La majorité des zones côtières du Nouveau-Brunswick 
n’ont pas de relief, tandis que la partie occidentale de 
la province est coupée par la chaîne de montagnes 
des Appalaches. Ces zones avec élévations, de même 
que les zones de transition des régions montagneuses 

	 5.	Bouchard S., Landry M., Gagnon Y., 2013. « Methodology for the Large Scale Assessment of the Technical Power Potential of 
Forest Biomass : Application to the Province of New Brunswick, Canada », Biomass and Bioenergy, doi :10.1016/j.biombioe. 
2013.03.014, Vol. 54, pp. 1-17 ; aussi disponible à www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html.

	 6.	Cyr J.-F., Landry M, Gagnon Y., 2011. « Methodology for the Large Scale Assessment of Small Hydroelectric potential : 
Application to the Province of New Brunswick (Canada) », Renewable Energy, 36 (2011), 2940-2950 ; aussi disponible à 
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html.

vers les zones côtières planes offrent plusieurs oppor-
tunités d’exploitation de petits cours d’eau pour la 
génération d’électricité à partir de l’hydroélectricité. 
La figure 3 montre la carte des endroits potentiels 
d’exploitation de petites ressources hydroélectriques 
conventionnelles au Nouveau-Brunswick6. Des cartes 
similaires, mais pour de petites centrales au fil de l’eau 
sont aussi présentées6. L’établissement de ce type de 
carte permet de quantifier le potentiel technique 
exploitable des petites sources hydroélectriques qui, 
lorsque superposé à des cartes de demandes énergé-
tiques, permet de cibler des endroits où de petits 
barrages hydroélectriques pourraient être construits 
pour la génération d’électricité.

Figure 2 � Carte du potentiel technique exploitable de la biomasse forestière 
au Nouveau-Brunswick

web.umoncton.ca/Chairedd
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
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Figure 3 � Carte des endroits potentiels d’exploitation de petites ressources 
hydroélectriques conventionnelles au Nouveau-Brunswick

La présente carte décrit la ressource des petites centrales hydroélectriques du Nouveau-Brunswick. Créée par 
l’Université de Moncton, cette carte est basée sur les débits moyens annuels et un modèle numérique de terrain 
pour déterminer la puissance potentielle. Bien qu’elle donne une idée générale de la ressource des petites centrales 
hydroélectriques et tente d’être la plus précise possible, l’estimation doit être confirmée par des mesures sur le terrain. 
Les auteurs se dégagent de toute responsabilité quant à l’utilisation de cette carte.
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Jean-François Cyr, Mathieu Landry et Yves Gagnon 
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Août 2011

Finalement, l’énergie solaire offre un potentiel inté-
ressant à court et long terme. En effet, bien que les 
aspects économiques de l’énergie solaire limitent son 
développement, les avancées technologiques récentes, 
et anticipées, laissent entrevoir une forte croissance 
de l’exploitation de cette énergie abondante dans le 
futur. Dans ce contexte, la connaissance de la ressource 
solaire sur un territoire permet de mieux orienter 
cette filière énergétique pour son exploitation opti-
male. Les cartes de la ressource solaire du Nouveau-
Brunswick, montrées à la figure 4, illustrent l’évolution 
de la radiation solaire sur une base mensuelle, de 
même qu’une moyenne annuelle7.

	 7.	Cyr J.-F., Landry M., Gagnon Y., Waewsak J., 2012. « A Solar Mapping Methodology for Large Scale Areas », Lecture Notes 
in Information Technology, Vol. 13, pp. 70-75 ; aussi disponible à www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/
resource_maps.html.

Conclusion
Influencé par des traditions et des sources d’énergie 
conventionnelles qui sont de plus en plus reconnues 
comme considérablement polluantes, le secteur de 
l’énergie est complexe, autant au Nouveau-Brunswick 
qu’ailleurs dans le monde. Toutes les politiques 
publiques du secteur de l’énergie doivent donc être 
développées en considérant plusieurs facteurs, mais 
tout de même être bien ancrées dans les principes du 
développement durable. Les politiques publiques 
reliées à la promotion et au développement de la 
production énergétique distribuée et communautaire, 

web.umoncton.ca/Chairedd
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
www2.gnb.ca/content/gnb/en/departments/energy/resource_maps.html
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basée sur les énergies renouvelables, offrent de nou-
velles voies de développement économique et de 
sécurité énergétique pour les juridictions.

Au Nouveau-Brunswick, la préparation et la diffusion 
des cartes de la ressource des énergies renouvelables 
ont été un catalyseur pour transformer les politiques 
publiques vers la production énergétique distribuée 
et communautaire. Non seulement ces cartes ont 
permis de connaître l’ampleur et la distribution ter-
ritoriale des énergies renouvelables, elles ont aussi 
permis à éveiller les populations à l’importance des 
changements climatiques et au concept de sécurité 
énergétique. Ces cartes constituent actuellement la 
fondation sur laquelle s’appuie le développement des 
politiques publiques en matière d’énergie renouve-
lable au Nouveau-Brunswick.

Lorsque celles-ci sont bien conçues et bien adaptées 
au contexte socio-économique d’une juridiction, les 
politiques énergétiques axées sur la production éner-

gétique distribuée et communautaire à partir de 
sources renouvelables peuvent avoir des impacts éco-
nomiques importants pour les gouvernements et les 
communautés locales. Avec son Plan directeur de l’éner-
gie et son projet de cartographie des énergies renou-
velables, le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
pose ainsi les jalons d’un avenir prometteur pour le 
secteur énergétique de la province.

Remerciements
Ces travaux s’appuient sur une collaboration continue 
entre la Chaire K.-C.-Irving en développement 
durable de l’Université de Moncton et le Ministère 
de l’Énergie et Mines du Nouveau-Brunswick au 
Canada. Les travaux de la Chaire sont aussi soutenus 
par le Conseil de recherches en sciences naturelles et 
génie (CRSNG) du Canada, le Fonds en fiducie pour 
l’environnement du Nouveau-Brunswick et la Fon-
dation de l’innovation du Nouveau-Brunswick. 

Projection : NAD 1983 CSRS98 Nouveau-Brunswick
Double stéréographique

Jean-François Cyr, Mathieu Landry et Yves Gagnon
Chaire K.-C.-Irving en développement durable

Université de Moncton
Septembre 2009

Cartes de la ressource solaire du Nouveau-Brunswick

La présente carte décrit la ressource solaire avec une résolution de 0,0008 degrée. Créée par l'Université de Moncton, cette carte est basée sur les
données de la NASA Langley Research Center Atmospheric Science Data Center courtoisie de Surface Meteorology and Solar Energy Dataset (http://eosweb.larc.nasa.gov) et 
Environment Canada, Canadian Climate Normals or Averages 1971-2000. Bien qu'elle donne une idée générale de la ressource solaire et tente d'être la plus précise
possible, l'estimation doit être confirmée par des mesures sur le terrain. Les auteurs se dégagent de toute responsabilité quant à l'utilisation de cette carte.             
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Figure 4 C artes de la ressource solaire au Nouveau-Brunswick

N.B. De novembre à fin février, il y a peu d’heures d’ensoleillement. L’échelle et les cartes transposées ici en noir et blanc peuvent donner une lecture 
trompeuse. Voir en ligne l’Atlas de la ressource en énergie solaire au N.B. (page 13) : http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/NB_Atlas_Solaire_
Rapport_Final.pdf (voir page 13).

http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/NB_Atlas_Solaire_Rapport_Final.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/NB_Atlas_Solaire_Rapport_Final.pdf
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La production centralisée 
dans le Plan solaire méditerranéen

Un mauvais choix ?

Le système de production centralisée s’est imposé depuis la contro-
verse scientifique de la fin du 19e siècle opposant le système de 
production décentralisée de T. Edison, partisan de l’utilisation du 
courant continu au système de N. Telsa, inventeur du courant alter-
natif, permettant de centraliser la production d’électricité. C’est ce 
système centralisé qui a permis de développer les réseaux électriques 
d’aujourd’hui sur de grands territoires. Cependant, avec l’essor des 
énergies renouvelables, les systèmes de production électrique distri-
buée réapparaissent. Le concept de production distribuée d’électri-
cité renvoie à l’utilisation de petites installations de production 
électrique (moins de 20MW de capacité) qui exploitent les res-
sources renouvelables disponibles localement. Directement reliée 
au consommateur, l’électricité produite n’a pas à être transportée 
sur de grandes distances.

Il serait faux cependant de penser que le modèle distribué est systé-
matiquement celui qui est choisi pour les énergies renouvelables. 
C’est ce que montrent les choix techniques et politiques faits dans les 
projets euro-méditerranéens pour le développement des énergies 
renouvelables. Ces grands projets euro-méditerranéens ont pour 
vocation de développer d’importantes capacités de production 
d’électricité de sources renouvelables au sud de la Méditerranée et 
d’en exporter une partie vers l’Europe. Nous verrons dans cet article 
en quoi le choix du mode de développement centralisé classique du 
Plan solaire méditerranéen et du projet industriel DESERTEC ne s’ins-
crit nullement dans un modèle de production distribué. Nous nous 
demanderons quels sont les enjeux du choix technologique en faveur 
du type d’énergie solaire thermique, Concentrated Solar Power 
(CSP) ? Quels sont les facteurs techniques, financiers et politiques qui 
justifient ce mode particulier de développement des sources d’éner-
gie ? Quelles sont les difficultés pour la mise œuvre de ces projets liés 
aux énergies renouvelables d’une part, et au mode de production 
centralisée à grande échelle d’autre part ? Et enfin, quels sont les 
modes de gouvernance qui sont liés à ce choix technologique ?
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Le choix d’un système centralisé 
pour les grands projets solaires  
en méditerranée.

Le développement des énergies renouvelables 
en Méditerranée est devenu un objectif poli-
tique en 2008 avec le Plan solaire méditerra-

néen, à l’initiative de la France et de l’Allemagne dans 
le cadre du partenariat euro-méditerranéen. L’objec-
tif du Plan solaire méditerranéen (PSM) est de déve-
lopper, à l’horizon 2020, 20 GW1 de nouvelles 
capacités de production d’énergies renouvelables au 
sud de la Méditerranée. Le PSM est l’un des six pro-
jets de l’Union pour la Méditerranée, qui est com-
posée de 47 membres comprenant tous les membres 
de l’Union européenne ainsi que l’ensemble des pays 
du pourtour méditerranéen. Dans le cadre du PSM, 
de nombreux projets solaires, éoliens et d’efficacité 
énergétique sont en étude dans les pays du sud de la 
Méditerranée.

Parallèlement au PSM, des projets à l’initiative de 
consortiums industriels apparaissent. Tout d’abord, l’ini-
tiative privée de la fondation allemande DESERTEC2, 
précurseur du PSM, regroupe les gros industriels3 du 
secteur solaire autour d’un concept promouvant 
l’exportation d’énergie verte du sud de la Méditer-
ranée vers l’Europe en développant des centrales 
solaires à concentration (CSP). D’autre part, le projet 
Medgrid, à l’initiative du gouvernement français, 
regroupe les industriels chargés de réaliser les inter-
connexions électriques nécessaires au PSM et à 

	 1.	Le choix de cet objectif correspond plus à une mise en relation avec les objectifs 3X20 de l’Union européenne  
qu’à un besoin réellement identifié. 

	 2.	Le concept Desertec a été développé par le Club de Rome allemand en 2003 et supporté par les études de faisabilité  
du Centre Aérospatial Allemand (DLR) entre 2003 et 2007.

	 3.	Les membres fondateurs et actionnaires de la société Desertec industrial initiative sont la Fondation DESERTEC  
et 12 sociétés : ABB, ALBENGOA Solar, Cevital, Deutsche Bank, E.ON, HSH Nordbank, MAN Solar Millennium, 
Munich Re, M+W Zander, RWE, SCHOTT Solar et SIEMENS. Les autres sociétés qui ont rejoint le projet en 2010  
sont : Saint Gobain, Enel, Red Electrica, le marocain Nareva Holding, 3M Deutschland, Bilfinger Berger, Commerzbank, 
Evonik Industries, First Solar, FLABEG, IBM Deutschland, KAEFER Isoliertechnik, Lahmeyer International, Morgan 
Stanley Bank AG, Nur Energie, OMV, SchoellerRenewables, les italiens Italgen et TERNA ENERGY.

	 4.	Centrales combinées d’Ait Beni Mathar au Maroc, de Hassi R’mel en Algérie et de Kuraymat en Égypte

	 5.	BURGEAP ; PHENIXA. (2011). Étude d’impact, complexe solaire d’Ouarzazate Maroc, MASEN, (p. 184).

	 6.	Programme d’appui à la structuration du PSM ADETEF-FFEM 750 000 euros (adetef-ffem-afd).

	 7.	« Paving the way for solar mediterranean Plan » (5 millions d’euros), MED-EMIP (4 millions d’euros) et MED-ENEC II  
(5 millions d’euros).

	 8.	Esmap ; Ernst et Young ; Fraunhofer. (n.d.). Évaluation du potentiel de production locale aux fins de projets d’énergie solaire 
concentrée (CSP) dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA), Banque mondiale.

	 9.	Desertec, Medgrid…

DESERTEC qui constitueront la boucle électrique 
euro-méditerranéenne. Enfin, on observe plusieurs 
politiques nationales dans les Pays du sud et de l’est 
de la Méditerranée (PSEM) avec le Plan solaire maro-
cain, le Plan solaire tunisien, ainsi que des politiques 
volontaristes en Égypte, Algérie, Turquie, etc. Le Plan 
solaire marocain intégré vise par exemple au déve-
loppement d’une capacité minimale de 2000 MW à 
l’horizon 2020. Il est constitué de cinq projets de 
centrales solaires, la première à Ouarzazate d’une 
capacité de 500 MW pour 2015. Le choix qui a été 
opéré et qui en réalité n’a guère fait l’objet de débat 
fut donc celui d’un modèle centralisé où les nouvelles 
unités de production s’ajoutent aux réseaux existants 
tandis qu’est envisagée la construction d’un méga 
réseau transméditerranéen avec des lignes à haute 
tension courant continu.

Malgré l’ambition politique, seuls quelques projets 
pilotes de centrales solaires4 aux capacités de produc-
tion d’environ 20 MW ont été réalisés depuis 2008, 
et ce n’est qu’au terme d’un processus d’appel d’offres 
long de deux ans, que l’adjudicataire a été choisi pour 
la première centrale solaire du Maroc. Pour autant, 
ces projets représentent déjà des millions d’euros, 
investis dans les expertises réalisées par les think tanks, 
les cabinets de conseil ou d’étude, les hauts fonction-
naires, et dans le financement de projets de coopéra-
tion ou d’appuis, nationaux ou européens. Ces 
nombreuses études5 s’inscrivent dans le cadre de 
projets gouvernementaux6, européens7, d’organisa-
tions internationales8 ou encore d’initiatives privées9. 
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Il y a donc un paradoxe à relever : le choix d’un 
modèle centralisé s’accompagne d’une forte activité 
de consulting et se traduit localement par un faible 
impact en termes de kilowatts produits.

Les problèmes de gouvernance 
d’une production centralisée  
des énergies renouvelables

Les problèmes de gouvernance qui expliquent la 
lenteur du démarrage du Plan solaire méditerra-
néen sont directement liés au choix d’une produc-
tion centralisée dans les grands projets solaires en 
Méditerranée. Les énergies renouvelables dans le 
cadre des partenariats euro-méditerranéens se 
développent sur le modèle centralisé des pays du 
Nord alors même que des solutions plus modestes 
seraient de nature à être largement répliquées. C’est 
le cas par exemple du projet Prosol en Tunisie pour 
développer des chauffe-eaux solaires individuels et 
qui est considéré comme un succès10. Les projets 
de Desertec et le Plan solaire méditerranéen pré-
voient des centrales solaires où éoliennes de trop 
grandes tailles pour répondre aux critères d’une 
« production distribuée de puissance ». Les argu-
ments invoqués pour ce choix sont notamment la 
sécurisation de l’approvisionnement énergétique 
de l’Europe, la création d’une zone d’échange et 
de prospérité économique, la création d’une boucle 
euro-méditerranéenne de l’électricité ainsi que le 
développement à grande échelle des énergies 
renouvelables.

Ces projets sont marqués d’un certain gigantisme : les 
centrales construites ont la vocation de devenir les plus 
puissantes du monde. Les premiers projets pilotes de 
centrales CSP dépassent les 20 mégawatts de capacité 
et la première centrale du Plan solaire marocain a pour 
objectif une capacité de production de 500 mégawatts. 
Le dimensionnement des centrales ainsi que le choix 

	 10.	Chiara Trabacchi Valerio Micale Gianleo Frisari, (2012), San Giorgio Group Case Study : Prosol Tunisia, Climate Policy 
Initiative, June.

	 11.	Communiqués de Presse, MASEN - Adjudication par Masen du marché de développement de la première centrale 
thermosolaire du complexe d’Ouarzazate : un grand pas dans le cadre du déploiement du plan solaire marocain,  
paru le 24 septembre 2012.

	 12.	KERAMANE A. (2010) La boucle électrique : Le marché Euro-Méditerranéen de l’électricité, 2010, note 11, IPEMED.

	 13.	Loi N° 57-09 portant création de la Société Moroccan Agency for Solar Energy.
		 Loi N° 16-09 relative à l’Agence nationale pour le développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique.
		 Loi N° 13-09 relative aux énergies renouvelables.

de la technologie CSP déterminent la nature des 
transferts technologiques, la construction d’un réseau 
euro-méditerranéen de transport de l’électricité, la 
construction des cadres réglementaires nécessaires à 
l’investissement demandé par cette technologie ainsi 
que les modes de gouvernance de ces projets.

En produisant pour l’ensemble des PSEM, l’objectif 
de ces projets est de réaliser des économies d’échelle 
puisque ces technologies, notamment le CSP, ont 
un coût élevé et demandent une main-d’œuvre 
qualifiée ainsi qu’une industrie qui ne peut être 
délocalisée à moyen terme. Le choix de cette tech-
nologie de pointe aura donc un impact sur les pos-
sibilités de développement industriel et de transfert 
technologique dans les PSEM. Ce qui pousse cer-
tains pays à imposer des conditions pour protéger 
leurs industries. Par exemple, le Maroc cherche à 
contractualiser avec l’adjudicataire de la centrale 
d’Ouarzazate l’obligation de réaliser au moins 30 % 
de l’investissement en s’approvisionnant au Maroc11. 
Une autre particularité de ces projets et qui devrait 
compenser le coût élevé de l’énergie solaire, se 
trouve dans l’ambition d’exporter une partie de la 
production vers l’Europe. Ce qui suppose d’impor-
tants investissements pour construire et renforcer les 
interconnexions électriques jusqu’à former la 
fameuse boucle électrique euro-méditerranéenne12. 
Les problèmes de financement et plus généralement 
de gouvernance sont cependant tels qu’ils néces-
sitent la création de cadres réglementaires, notam-
ment pour sécuriser les investissements étrangers et 
des formes d’ingénieries financières innovantes pour 
articuler de nombreux acteurs privés et publics entre 
plusieurs pays. Au Maroc, on peut observer depuis 
2008 une nouvelle législation13 pour les énergies 
renouvelables, la création d’une société publique 
MASEN pour la conduite des projets ainsi qu’une 
Société d’investissements énergétiques (SIE) dotée 
de fonds publics et privés.
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Ces nouveaux cadres réglementaires permettent de 
formaliser l’intervention de nombreux acteurs exté-
rieurs à l’État qui sont nécessaires au financement 
de ces projets. En effet, pour la construction des 
grandes centrales solaires et particulièrement les 
centrales CSP, l’investissement d’un acteur unique 
ne suffit plus. Par exemple, la première phase de la 
centrale de Ouarzazate a mobilisé des fonds à la fois 
privés et étatiques, ainsi que le concours de cinq 
bailleurs internationaux (BEI, Banque Mondiale, 
AFD, KFW et BAD). De même, le coût de produc-
tion de ces énergies renouvelables reste plus élevé 
que ceux des énergies fossiles, et le financement de 
ce gap ne pourra pas être supporté par un acteur 
unique, il impose des mécanismes de financement 
innovants faisant appel à une pluralité d’acteurs 
incluant fournisseurs et clients pour l’achat des cré-
dits verts, contribuables ou consommateurs des 
PSEM ou encore pays membres de l’UE pour les 
mécanismes de coopération flexible.

* * *

La différence majeure entre les grands projets solaires 
en Méditerranée et les plans d’électrification passés 
réside dans le fait qu’ils ne sont pas définis, organisés 
et financés par un acteur dominant : l’État d’un seul 
pays. Ces grands projets solaires en Méditerranée, 
transnationaux par nature sont le fruit d’une multi-
tude d’acteurs interreliés ayant des préoccupations 
très diverses et parfois contradictoires. On voit donc 
clairement que le choix d’un système centralisé mul-

tiplie les problèmes de gouvernance multi-acteur et 
se révèle donc très couteux en termes de coûts 
d’organisation, de communication, de définition des 
normes, ce qui au total dépasse probablement les gains 
réalisés par les économies d’échelle.

Ainsi, à la lumière de l’analyse des enjeux et des 
difficultés liés à ce choix technologique, nous pou-
vons nous demander si dans les grands projets 
solaires en Méditerranée le choix d’un mode de 
production centralisé comme moyen unique pour 
développer à grande échelle les énergies renouve-
lables, constitue l’évolution logique de l’histoire en 
direction du progrès technologique ? Ou au 
contraire, si la domination des systèmes de produc-
tion centralisée doit être comprise, comme nous y 
invite A. Gras14, comme une simple contingence 
historique emprisonnée dans une « vulgate historico-
technoscientifique ».

Ce que révèle cependant l’expérience récente du Plan 
solaire méditerranéen, c’est que les politiques de 
développement de l’électricité renouvelable peuvent 
s’accompagner du choix d’un modèle centralisé et 
non distribué. Mais celui-ci n’est pas nécessairement 
le plus efficace. Dans les grands projets, il fait exploser 
les coûts non apparents liés à une gouvernance multi-
acteur et il exerce des effets d’éviction sur d’autres 
investissements, comme par exemple, ceux réalisés 
dans le cadre du projet tunisien Prosol. Au final, le 
choix centralisé explique le retard du développement 
du Plan solaire méditerranéen. 

	 14.	GRAS A. (2007) Le choix du feu – Aux origines de la crise climatique, Fayard.

www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub-desc.php?id=549
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Le sous-secteur de l’Électrification rurale 
décentralisée (ERD) au Burkina Faso

Cadre politique, approche, contraintes  
et analyse comparative de quatre projets

Cet article traite du cadre politique et institutionnel du sous-secteur 
de l’Électrification rurale décentralisée (ERD) au Burkina Faso. À par-
tir d’une analyse institutionnelle des jeux d’acteurs du sous-secteur, 
il présente l’approche ERD burkinabé et compare les coûts d’inves-
tissement de quatre projets d’ERD avant de présenter quelques 
contraintes.

Entre 1970 et 2009, le taux d’électrification de l’Afrique est passé de 14 à 
38 %. Il n’est que de 23 % en Afrique subsaharienne [AFD, BAD, 2009]. 
Pourtant, cette population subsaharienne qui compte 12 % [AFD-IRD, 

2011] de la population mondiale en 2009 consomme moins de 1 % de l’électri-
cité produite dans le monde. Ces taux très bas contribuent à bloquer la réalisation 
des objectifs du millénaire pour le développement et se traduisent par une très 
faible productivité de l’économie [Klaus Gihr, 2009].

En effet, il existe une corrélation entre croissance durable, disponibilité de l’éner-
gie et création d’activités économiques. Le revers de ces atouts est l’une des causes 
de la paupérisation des populations, surtout en milieu rural. Dès lors, l’amélio-
ration de l’accès à l’énergie fut une priorité dans des programmes de dévelop-
pement et comme une des conditionnalités des financements de certains bailleurs 
de fonds. À cet effet, les énergies renouvelables sont considérées comme étant 
une opportunité pour améliorer cet accès à l’énergie en milieu rural à travers 
des projets de production distribués et communautaires d’énergies. Depuis 1990, 
de nombreux projets d’électrification rurale décentralisée (ERD) à partir du 
solaire, de la biomasse énergie (biocarburant), de centrales hydroélectriques ou 
de l’éolien ont été développés dans de nombreux pays ouest-africains dont le 
Burkina Faso. Si le secteur énergétique reste du domaine public au Burkina Faso 
avec le monopole de la Société Nationale Burkinabé d’Électricité (SONABEL), 
la libéralisation du sous-secteur de l’énergie rurale a permis au pays d’améliorer 
son taux d’électrification rural en quelques années. On peut légitimement se 
poser la question des sources d’énergie renouvelable priorisées et utilisées pour 
un pays sahélien ainsi que du cadrage institutionnel et méthodologique emprunté 
au Burkina Faso. Par ailleurs, quelles sont les différentes barrières techniques, 
financières et politiques qu’on peut identifier et quels modèles d’appartenance 
semblent plus appropriés pour la production d’ERD au Burkina ?

Cet article tente de répondre à ces questions en présentant la cartographie institu-
tionnelle du sous-secteur de l’électrification rurale burkinabé et en proposant une 
analyse comparative des démarches et projets en cours. Partant d’une revue de 
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littérature et d’une analyse politico-institutionnelle 
des modèles d’électrification communautaire, nous 
aboutissons à l’idée que ces modèles communautaires 
sont viables et durables à condition que certains blo-
cages technicoéconomiques et institutionnels soient 
résolus. L’article commence par une présentation du 
sous-secteur de l’ERD burkinabé (I), puis poursuit 
par une analyse des démarches méthodologiques de 
quatre projets de production distribuée de puissance 
(II) et finit par une analyse des contraintes et blocages 
au développement d’un sous-secteur de l’ERD 
durable (III).

Le sous-secteur de l’ERD  
au Burkina Faso : cadre politique 
et cartographie institutionnelle

L’électrification du Burkina Faso est caractérisée par 
une faiblesse des indicateurs d’électrification, de 
déserte et de couverture du territoire national. Le 
taux d’électrification national en 2009 était de 25 %, 
dont 70 % en milieu urbain et 3 % en milieu rural 
[CCI-BF, 2010]. Le taux de déserte, lui, était de 57 % 
[SONABEL, 2011]. Les localités couvertes par la 
SONABEL étaient au nombre de 104 en 2009, soit 
à un taux de couverture de 26 %. Cette situation est 
fort remarquable grâce à l’implantation des systèmes 
d’exploitation électrique prioritairement dans les 
communes urbaines. En effet, les communes rurales, 
elles, désavantagées par l’inexistence d’une demande 
rentable d’électricité, sinon par une insuffisante éva-
luation des besoins sectoriels, se trouvent privées d’un 
accès à l’électricité.

Les stratégies d’électrification conçues pour le pays 
depuis les années 1990 étaient jadis exécutées par la 
SONABEL qui en avait l’exclusivité de l’exploita-
tion et qui gérait des systèmes d’approvisionnement 
aux capacités limitées. Ainsi, pour des raisons évi-
dentes d’équilibre de gestion, la SONABEL arrivait 
difficilement à desservir les communes rurales. La 
stratégie, actuellement guidée par des tendances de 
libéralisme économique, implique davantage le sec-
teur privé dans la politique de couverture électrique 
du territoire national, notamment l’électrification 
des communes rurales. Ainsi, sous l’inspiration du 

modèle marocain qui a permis, à travers le Pro-
gramme d’électrification rurale global (PERG) de 
passer à un taux d’électrification global de 18 % en 
1995 à 95,4 % en 2008 ; le gouvernement burkinabé 
s’est donné des objectifs ambitieux d’atteindre à 
l’horizon 2020 un taux d’accès à l’électricité de 
100 % en milieu urbain et de 49 % en milieu rural. 
Dans cette logique, plusieurs stratégies ont été 
déployées pour étendre l’énergie électrique à l’en-
semble du territoire. Une brève analyse historique 
du secteur de l’énergie montre que cette stratégie a 
été avant 1954 sous la responsabilité de la Société 
française de l’Énergie AOF1 avec pour objectif 
l’électrification de Ouagadougou et Bobo dioulasso. 
En 1954 a été créée la VOLTELEC2  chargée d’assu-
rer la distribution d’électricité dans les grandes 
agglomérations à travers deux plans quinquennaux 
(1986-1990 et 1992-1995) de développement du 
secteur de l’énergie. La transformation de la VOL-
TELEC en SONABEL en 1976, le processus 
de libéralisation du secteur énergétique et l’adoption 
de la lettre de politique de développement du sec-
teur de l’énergie3 ont été déterminants dans l’accé-
lération de la politique d’accès à l’énergie électrique 
sur toute l’étendue du territoire national comme 
stratégie de réduction de la pauvreté. L’électrifica-
tion des grands centres urbains était une priorité 
absolue et ce n’est que vers la fin des années 1999, 
à la faveur du recentrage des questions liées à la 
pauvreté dans les politiques de développement, que 
l’approche d’ERD s’est positionnée comme priorité 
au niveau national avec l’implication grandissant de 
nombreux acteurs :

•	 Des acteurs publics : États et services décentralisés, 
services techniques locaux, administrations et auto-
rités locales, etc. ;

•	 Des bailleurs de fonds multilatéraux : l’Union euro-
péenne, la Banque africaine de développement, le 
PNUD et par des agences bilatérales de coopération 
telles que l’AFD, Dalida, la GIZ, la SNV, etc. ;

•	 Des acteurs du privé : importateurs d’équipements 
ERD, promoteurs, ONG, etc.

L’implication de tous ces acteurs a construit une 
cartographie institutionnelle diversifiée dans le secteur 

	 1.	Cf. « Historique » sur www.sonabel.bf

	 2.	Société voltaïque d’électricité.

	 3.	Décret n°2000-628/PRES/PM/MCE du 30 décembre 2000.



28 liaison énergie-francophonie

énergétique. La cartographie institutionnelle du sec-
teur de l’énergie Burkinabé se présente ainsi :

S’agissant du sous-secteur de l’ERD, selon Club RE 
(2010), deux schémas d’électrification rurale se sont 
développés en Afrique, suivant que les pays disposaient 
ou non de ressources propres suffisantes pour initier, 
avec leur société nationale d’électricité, leur pro-
gramme d’électrification rurale (ER), à savoir :

a)	Un modèle A historiquement dominant, mais 
devenu « minoritaire » dans les pays qui ont conservé 

leur société électrique nationale comme pivot de 
l’électrification rurale. Ce modèle A est caracté-
risé par :

•	 Le renforcement du rôle social de l’opérateur natio-
nal, maintenu en situation de monopole du service 
public ;

•	 L’absence d’agence de régulation ou de fonds 
d’électrification rurale ;

•	 Un démarrage des investissements d’électrification 
rurale sur fonds propres ;

Figure 1  Cartographie du secteur Électricité au Burkina Faso
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•	 Un endettement de l’opérateur avec une garantie 
de l’État.

b)	Un modèle B « dominant » issu des réformes, 
dans les pays qui ne pouvaient pas supporter 
seuls, la charge financière d’un programme d’élec-
trification rurale. Ce modèle B est caractérisé par :

•	 La libéralisation et l’ouverture au secteur privé avec 
ou non privatisation de la société nationale ;

•	 La démultiplication de structures : Régulateur, 
Agences de développement de l’électrification rurale, 
Fonds d’électrification rurale, et cela, sans pour autant 
que la fonction de financement ne soit assurée et 
sans qu’une réflexion globale ne soit menée.

Le Burkina Faso se trouve dans ce modèle avec 
notamment le Fonds de Développement de l’Élec-
tricité (FDE)4. On remarque que même si le secteur 
parait libéralisé, la SONABEL joue toujours un rôle 

	 4.	Créé le 19 février 2003 (Décret n° 2003-89 /PRES/PM/MCE du 19 février 2003).

fort dans la stratégie d’électrification du pays. La car-
tographie détaillée du sous-secteur ERD (figure 2) 
quant à elle montre la présence d’autres acteurs privés 
forts et d’un acteur central public qu’est le FDE.

La présence de ces acteurs forts laisse apparaître la 
définition d’une approche particulière d’ERD au 
Burkina Faso s’appuyant à la fois sur une démarche 
issue des conditionnalités des bailleurs de fonds, 
d’initiatives privées d’ONG de développement local, 
le tout dans le cadre d’un plan d’action ambitieux.

L’approche d’ERD  
au Burkina Faso et l’analyse 
comparative de quatre projets

L’approche d’ERD au Burkina Faso est atypique et 
peut se lire selon une approche top-down ou bottom-
up. L’approche top-down consiste à procéder au 

Figure 2  Cartographie du sous-secteur ERD au Burkina
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raccordement des zones rurales au réseau national 
selon le plan national d’électrification (PNE). En effet, 
dans le cadre de la stratégie nationale d’électrification 
assortie du plan d’action national d’électrification, le 
ministère de l’Énergie a recensé et classé toutes les 
localités à électrifier selon leurs potentiels écono-
miques et sociaux. Ainsi, selon le plan directeur de 
développement de l’ERD, les localités à fort potentiel 
sont priorisées dans le plan d’action et en voie d’être 
électrifiées d’ici 2015. Ces localités appelées « pôle de 
développement » sont au nombre de 489 localités 
[MMCE-Burkina Faso, 2008]. Il est prévu qu’elles 
soient raccordées au réseau national par la SONABEL 

et avec elles, toutes les localités rurales à proximité. 
S’agissant de l’approche bottom-up, c’est le cas où une 
localité demande à être électrifiée. Dans ce cas, son 
électrification peut passer par le raccordement au 
réseau national si celui-ci est à proximité et si c’est 
possible. Dans le cas contraire, les futurs bénéficiaires 
se constituent en COOPEL et, par l’intermédiaire du 
FDE et d’acteurs divers, peuvent bénéficier de l’élec-
tricité à travers une unité d’électrification pouvant 
être alimentée par une option moteur diesel plate-
forme réseau ou kit photovoltaïque. La démarche 
d’ERD au Burkina Faso dans ce cas suit le schéma 
de la figure 3.

Figure 3 A pproche ERD au Burkina Faso
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Dans l’approche bottom-up, selon IMPROVE RE (2006), 
le choix du mode d’électrification varie en fonction du 
nombre d’habitants de la localité (Tableau 1).

Tableau 1 � Choix des modes 
d’électrification selon 
la population

Population  
(nombre d’habitants)

Mode  
d’électrification

Plus de 6000 diesel isolé 

[3 000 – 6000] 2 plates-formes réseau (PTR)

[1 200 – 3000] 1 plate-forme réseau (PTR)

[700 – 1 200]

1 plate-forme 
multifonctionnelle (PTF) +  
4 kits photovoltaïques (PV) 

communautaires

Moins 700 4 kits PV communautaires

L’analyse comparative de projets d’ERD installés 
dans 10 unités administratives au Burkina (Pô, 
Manga, Tiébélé, Gogo, Nobéré, Gombossougou, 
Béré, Toécé, Bindé, Gniaro) et 11 autres localités 
(villages) par le programme IMPROVE-RE, financés 
par l’Union européenne, donne des coûts d’inves
tissement pour les premières années regroupés dans 
le tableau suivant :

Tableau 2 � coût d’investissement  
de six projets d’ERD

Type de projet
Coûts 

d’investissement 
année 1 en FCFA

Cluster diesel 482 095 382

Diesel isolé 739 827 009

Raccordement au réseau 
national

1 752 151 330

Hydroélectrique 782 864 375

Kit photovoltaïque 
communautaire

733 864 375

Force motrice (type PTF) 49 000 000

Source : Auteur à partir de MMCE-Burkina Faso (2008)

Source : Auteur à partir de IMPROVE RE (2006 et 2007c) 

Légende des tableaux :

Cluster diesel : grappe de plusieurs groupes électrogènes fonctionnant sous 
diesel en vue de l’électrification de grandes localités.

Diesel isolé : unité d’électrification composée d’un groupe électrogène fonc-
tionnant sous diesel.

Raccordement au réseau national ou plateforme réseau : raccordement au réseau 
national SONABEL.

Hydroélectrique : infrastructure hydroélectriques.

Kit photovoltaïque communautaire : plusieurs kits photovoltaïques pour la four-
niture d’électricité à des infrastructures sanitaires et scolaires.

Force motrice (type PTF) : de type plate-forme multifonctionnelle, est composé 
d’un moteur diesel entraînant divers outils tels que moulins, décortiqueuses, 
alternateurs, chargeurs de batterie, pompes, postes de soudure, machines de 
menuiserie, etc.

Le coût actualisé le, kWh (hors subvention) serait de :

•	 Option Diesel : 381 FCFA/kWh < Coût < 
515 FCFA/kWh

•	 Option réseau : 208 FCFA/kWh < Coût < 
246 FCFA/ kWh

•	 Option hydro : 301 FCFA/kWh < Coût < 
432 FCFA/ kWh

•	 Option photovoltaïque : 390 FCFA/ kWh < Coût 
< 647 FCFA/kWh

Ces résultats montrent qu’en fonction du coût du 
kWh, les options plus judicieuses sont un raccorde-
ment par le réseau national et secondairement les 
projets d’ERD via l’option diesel cluster et diesel isolé 
pour des localités très éloignées des centres d’agglo-
mération. Par contre, en fonction du coût d’investis-
sement, l’option force motrice est la moins coûteuse 
de toutes les options.

Quelques contraintes au 
développement d’un sous-secteur 
de l’ERD durable au Burkina Faso.

Le développe ment durable du sous-secteur de l’ERD 
au Burkina Faso est confronté à quatre sortes de 
contraintes :

a)	Problème d’organisation

L’organisation de la filière autour d’acteurs clé 
incontournables sans par moment une agence de 
régulation et de coordination de la stratégie natio-
nale d’ERD peut-être un frein à l’atteinte de 
résultats prometteurs.

b)	Contrainte économique et financière

Les besoins de financement de l’ERD dépassent 
les ressources publiques disponibles si bien que le 
gouvernement est obligé de compter sur le finan-
cement de bailleurs de fonds étrangers qui condi-
tionnent leurs financements. Une option pour le 
Burkina serait d’emprunter le modèle marocain 
qui a financé son programme d’ERD sous fonds 
nationaux et a pu atteindre un taux d’électrification 
rural important, mais assez risqué et quasi impos-
sible pour un pays aussi pauvre. La libéralisation 
plus poussée du secteur énergie et principalement 
du sous-secteur d’ERD devrait permettre un 
investissement plus important du privé.



32 liaison énergie-francophonie

Le sous-secteur ERD a autant sinon plus besoin 
de subvention que le secteur d’électrification au 
niveau national. Les mesures publiques d’incitation 
du privé pourraient aller davantage vers le dévelop-
pement de l’ERD par la création de subventions éche-
lonnées en fonction du nombre de zones électrifiées 
par l’acteur privé.

c)	Contrainte technique

L’innovation technologique dans le sous-secteur ERD 
et notamment l’appropriation de la technologie est 
aussi une contrainte au développement durable du 
secteur qui passe par la formation de spécialistes ou 
la promotion de technologies adaptées aux besoins 
spécifiques des différentes localités.

d)	Contrainte de prix

Une politique tarifaire adaptée, souple, évolutive 
et contrôlée serait appropriée pour l’ERD. En effet, 
la politique de péréquation des prix, adoptée par 
le gouvernement, peut priver durablement l’élec-
tricité aux ruraux vu que le monopole de la 
SONABEL interdit à d’autres entreprises de com-
mercialiser les services électriques par gré à gré. 
Selon Massé (2004), la politique tarifaire devrait 
concilier les contraintes liées à la nécessité de soli-
darité urbain-rural par la péréquation des prix tout 
en maîtrisant les dérives d’usage. L’idée étant de 
promouvoir le raccordement des plus pauvres à un 
prix attractif tout en rémunérant le distributaire 
suffisamment afin qu’ils puissent développer 
l’ensemble des activités.

Conclusion

L’approche d’ERD au Burkina Faso est atypique 
avec deux approches top-down ou bottom-up d’implé-
mentation et qui passe par six modes d’électrifica-
tion selon la population de la localité. Si l’option 
force motrice (PTF) est moins coûteuse en inves-
tissement, le raccordement au réseau national est le 
plus judicieux selon le coût du kWh. Cependant, de 

nombreuses contraintes restent à être levées pour 
que le sous-secteur ERD puisse être durable et jouer 
un rôle plus déterminant dans le développement du 
Burkina Faso. 
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Accroître et diversifier l’offre en énergies 
renouvelables dans les communautés 
de l’Afrique centrale
Quelles solutions pour le Cameroun ?

Michel TAKAM, Emile LANDO et Georgette FUMTCHUM

Michel TAKAM est secrétaire exécutif de l’ONG ADEID. Agroécono­
miste, il est titulaire d’un DESS en Gestion urbaine et s’est spécia­
lisé dans les politiques énergétiques. Il accompagne les collectivités 
territoriales décentralisées dans le développement des plans éner­
gétiques durables et leur mise en œuvre dans le cadre de l’Écono­
mie verte locale avec un accent sur l’utilisation de l’énergie dans la 
transformation des produits agricoles.

Emile LANDO est titulaire d’un Master de Science en Électronique et 
Télécommunication de l’Université des Sciences Appliquées de Mann­
heim, en Allemagne. Il a également suivi plusieurs formations com­
plémentaires dans les domaines des politiques de développement et 
des énergies renouvelables. À la fin de ses études en 2010, il intègre 
l’équipe d’ADEID où il occupe actuellement le poste de Chef de 
département des Énergies renouvelables et Technologies propres.

Georgette FUMTCHUM est titulaire d’un Master spécialisé en génie 
électrique, énergétique et énergies renouvelables de la Fondation 
2ie- Ouagadougou ; responsable du programme énergie solaire et 
assistante technique à ADEID depuis 2012, elle a participé à plu­
sieurs séminaires organisés par l’IEPF dans le domaine de l’effica­
cité énergétique en industrie et dans les bâtiments, elle travaille 
sur son rapport d’audit en vue d’obtenir un certificat d’expert en 
efficacité énergétique.

Tout comme de nombreux pays de l’Afrique 
centrale, le Cameroun traverse une crise 
énergétique caractérisée par un déficit de 
l’offre et une mauvaise qualité de l´énergie 
distribuée qui a des conséquences négatives 
sur son essor socioéconomique. Cette situa-
tion contraste avec le potentiel énorme en 
matière d’énergies renouvelables qui reste 
très faiblement exploité.

Situation énergétique 
du Cameroun

Qualifié d’Afrique en miniature de par sa diver-
sité géographique et humaine, le Cameroun 
est un pays de l’Afrique centrale situé entre les 

2e et 13e degrés de latitude nord et les 9e et 16e degrés 
de longitude est. Il a une superficie de 475 422 km1 et 
compte près de 20 millions d’habitants répartis dans 
10 régions1, 2. Son milieu naturel diversifié est composé 
de zones forestières, de zones de hauts plateaux et d’une 
zone soudano-sahélienne. Son climat et son hydrogra-
phie sont potentiellement favorables à l’exploitation des 
énergies propres.

La production et la distribution de l’électricité sont 
essentiellement assurées par AES-Sonel, une multina-
tionale américaine. Cette société revendique une puis-
sance installée de près de 1 000 MW, composée 
essentiellement de centrales hydroélectriques et de 
centrales thermiques. Les organes institutionnels inter-
venant dans le secteur de l’électricité sont le Ministère 
de l’Eau et de l’Énergie, l’Agence de Régulation du 

	 1.	Emmanuel Ngnikam, Énergie et écodéveloppement en 
Cameroun, Helio International, Observatoire de la viabilité 
énergétique 2005/2006.

	 2.	Helio International, 2011, Traitement de l’Information pour des 
Politiques Énergétiques favorisant l’Écodéveloppement (TIPEE), 
Système d’Information Énergétique du Cameroun 
(SIE-Cameroun).
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Secteur de l’Électricité (ARSEL) et l’Agence 
d´Électrification Rurale (AER). La régulation et le 
contrôle du secteur de l’électricité sont assurés par 
l’ARSEL, tandis que l’AER assure la promotion de 
l’électrification rurale, l’assistance technique et finan-
cière aux collectivités locales, aux usagers et aux 
organisations paysannes.

La consommation électrique au Cameroun est esti-
mée à environ 1 200 GWh. Elle est produite essen-
tiellement par de grandes centrales hydroélectriques, 
des centrales thermiques à gas-oil et à fuel lourd et 
des groupes électrogènes. Grâce aux initiatives indi-
viduelles et collectives, il existe quelques installations 
de production autonome d’énergie renouvelable 
(pico et micro-centrales hydroélectriques, centrales 
solaires et éoliennes, des unités de biogaz ou biocar-
burant). Actuellement, il n’y pas d’enquête fiable sur 
ces installations. En 2010, la répartition de la 
consommation énergétique au Cameroun montrait 
que 76,5 % de l’énergie consommée provenaient de 
la biomasse, 14,9 % de gaz et des produits pétroliers, 
6,7 % de l’électricité hydraulique, 1,5 % du solaire 
et 0,4 % d’autres sources3.

L’offre énergétique au Cameroun est largement 
inférieure à la demande avec un service de mauvaise 
qualité. D’après les statistiques, la proportion des 
ménages ayant accès à l’électricité est d’environ 40 % 
pour l’ensemble du pays et de moins de 10 % dans 
les zones rurales4. En plus de ce déficit, l’accès à 
l’électricité est caractérisé par de fréquents déles-
tages. Ceci est dû à l’assèchement des cours d’eau 
exploités par les centrales hydroélectriques, la vétusté, 
la saturation et la faible disponibilité des équipe-
ments de production, de transport et de distribution 
de l’électricité.

La demande en énergie ne cesse cependant d’aug-
menter. Selon la référence4, la demande en électricité 
du secteur public est composée de consommateurs à 
basse et moyenne tension et elle augmente en 
moyenne de 6 % par an, soit une puissance de l’ordre 
de 842 MW à l’horizon 2015. Le secteur industriel 
quant à lui pourrait avoir besoin de plus 13 000 GWh 
(1 500 MW) de puissance installée supplémentaire 
à l’horizon 2025.

	 3.	NKECK Edouard C, 2011, Politique énergétique décentralisée, Séminaire sur les Énergies Renouvelables, 2011, Foumban, 
Cameroun.

	 4.	République du Cameroun, 2009, Document de Stratégie pour la Croissance et l´Emploi (DSCE), Cadre de référence de l´action 
gouvernementale pour la période 2010-2020.

	 5.	Valérie Nkue et Donatien Njomo, 2009, Analyse du système énergétique camerounais dans une perspective de développement 
soutenable, Revue de l’Énergie, vol. 60, No. 588, mars-avril 2009.

La situation énergétique déficitaire n’est pas sans 
conséquence sur l’environnement socioéconomique 
du pays. Elle constitue un obstacle à l’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) qui ne peuvent être réalisés sans un accès aux 
services énergétiques fiables et économiques5, mieux 
encore, aux services énergétiques propres dans la 
tendance actuelle du récent concept de l’Économie 
Verte visant la sécurité environnementale et écono-
mique des générations actuelles et futures. En effet, 
l’énergie joue un rôle capital dans l’amélioration des 
conditions de vie des populations tant en zone urbaine 
que rurale. L’électrification rurale permet aux paysans 
de disposer des équipements qui leur permettent de 
transformer leurs productions, de faciliter leur travail 
et de limiter l’exode rural des jeunes.

Potentiel énergétique
Si la situation énergétique du Cameroun est peu 
reluisante, son potentiel énergétique au contraire est 
riche et diversifié. Les ressources sont abondantes en 
hydroélectricité (pico, micro, petites et grandes cen-
trales hydroélectriques), en solaire photovoltaïque et 
thermique, en éolienne, en hydrolienne, en biomasse, 
en biocarburants, en géothermie, etc.

Le Cameroun dispose du deuxième potentiel en 
hydroélectricité en Afrique subsaharienne après la 
République Démocratique du Congo estimé à 
19,7 GW de potentiel technique équitable pour un 
productible de 115 TWh/an [1,2]. Ce potentiel est 
aujourd’hui valorisé à moins de 10 %. En ce qui 
concerne l’énergie solaire, le Cameroun dispose d’un 
potentiel abondant, surtout dans sa partie septentrio-
nale. L’insolation moyenne dans la partie nord du pays 
est évaluée à 5,8 kWh/m2/jour et dans la partie sud 
à 4 kWh/m2/jour. Le potentiel éolien est non négli-
geable et économiquement exploitable dans les 
régions de l’ouest du Cameroun et de l’Adamaoua.

Barrières à l’exploitation 
des ressources énergétiques

Les difficultés économiques du milieu des années 1980, 
l’abandon de la vision à long terme du développement, 
l’ajustement structurel moyen terme imposé par les 
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institutions de Bretton Woods et la diminution des 
investissements publics ont ralenti le développement 
des infrastructures énergétiques6. Ceci a progressive-
ment entrainé un délabrement des infrastructures 
existantes. Les programmes de développement de 
l’offre d’électricité ont ainsi connu un ralentissement 
entrainant des déficits de production d’électricité enre-
gistrés depuis plus d’une décennie.

L’État camerounais est conscient de cette situation, 
mais peine à lui trouver des solutions appropriées. 
Récemment, il a entrepris la construction de grands 
ouvrages parmi lesquels la centrale à gaz de Kribi 
(216 MW de puissance installée), le Barrage de Lom 
Pangar (30 MW), Memve’ele (200 MW). Ces projets, 
menés à terme, permettraient de relever la puis-
sance électrique installée à environ 1 500 MW. Ces 
projets sont cependant très couteux et demandent des 
montages financiers complexes. Ceci expliquerait le 
retard dans leur mise en œuvre, continuant ainsi d’entra-
ver la diversification et la croissance économique.

Il faut également noter que bien que l’État fasse des 
efforts pour améliorer le cadre légal régissant le sec-
teur de l’électricité (en 2011, une loi visant à booster 
le secteur de l’électricité au Cameroun a été promul-
guée), il n’est pas encore suffisamment attractif pour 
les investisseurs nationaux et internationaux. Les 
mécanismes de négociation et de régulation des tarifs 
de l’électricité ne sont pas clairement définis.

Solutions alternatives
Les grands projets de production d’énergie étant 
couteux, une solution pour la résorption du déficit 
énergétique serait la production décentralisée de 
l’énergie à l’aide des systèmes de taille moyenne, donc 
moins coûteux et plus respectueux de l’environne-
ment. L’implication des acteurs au développement 
local, national et international dans la réalisation de 
tels projets serait bénéfique aux populations et boos-
terait la croissance socioéconomique des collectivités 
territoriales, conduisant ainsi à l’atteinte des OMD 
et au développement durable du pays.

Comme plusieurs organisations camerounaises, 
l’Action pour un Développement Équitable Intégré 
et Durable (ADEID) s’est engagé depuis plus d’une 
décennie à l’appui des collectivités territoriales et des 
communautés à l’implantation de telles solutions. 
ADEID travaille dans la mise en place de systèmes 

	 6.	Patrice, 2009, Consommation d’énergie et performances économiques au Cameroun, MPRA Paper, University Library of Munich, 
Germany.

décentralisés de production d’énergies propres en vue 
de la réduction de la pauvreté en zone rurale en par-
ticulier et la protection de l’environnement. De nos 
jours, les actions de ADEID en collaboration avec les 
collectivités territoriales et les partenaires au dévelop-
pement ont permis la construction de plus de douze 
microcentrales hydroélectriques, la mise en place des 
unités de biogaz, des systèmes solaires et éoliens en 
zones rurales. Les méthodologies employées par 
ADEID dans ses interventions sont basées sur le prin-
cipe des approches participatives des usagers et la 
gestion axée sur les résultats (GAR).

Analyse des besoins énergétiques 
des communautés

L’approche participative mise en œuvre dans l’identi-
fication des besoins énergétiques des communautés 
s’est avérée jusqu’ici la plus efficace. Cette approche est 
renforcée par des études de faisabilité détaillées incluant 
des études techniques, des analyses socioéconomiques 
et des études d’impacts environnementaux avant la 
mise place de tels projets. Cette démarche vise à mettre 
à la disposition de chaque groupe bénéficiaire de 
l’énergie répondant spécifiquement à leurs attentes et 
besoins. Ces études ont permis d’identifier les produits 
agro-sylvo-pastoraux de la région considérée, les pos-
sibilités de transformation, de conservation et de com-
mercialisation de leurs produits et d’évaluer l’impact 
que l’accès à l’électricité pourrait avoir sur la situation 
socioéconomique des populations. En même temps, 
elles ont permis d’évaluer le potentiel énergétique de 
la région et ainsi de proposer des solutions appropriées 
et respectueuses de l’environnement.

Financement des projets 
et contribution des projets

Jusqu’ici, ADEID bénéficie de l’appui institutionnel 
des organes centraux et déconcentrés de l’État et de 
l’appui financier de plusieurs partenaires internatio-
naux au développement. Les communautés parti-
cipent également à la mise en œuvre des projets par 
un petit apport financier, mais contribuent surtout 
plus aux travaux de construction des infrastructures. 
Généralement, ADEID constate une grande motiva-
tion et une forte mobilisation des communautés 
bénéficiaires lors des travaux. Les collectivités terri-
toriales décentralisées participent financièrement aussi 
à travers les services d’appui aux communes.
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Pérennisation des infrastructures
La mise en place des infrastructures s’accompagne de 
la formation d’un comité local de gestion qui assurera 
le suivi et la maintenance des équipements. En cas de 
difficulté, ces comités font appel à ADEID qui leur 
apporte une assistance. Autant que possible, des équi-
pements disponibles sur le marché local sont utilisés 
pour la construction des ouvrages afin de faciliter 
l’approvisionnement en pièces de rechange.

Effets des actions d’ADEID  
en matière d’énergies 
renouvelables

Le cas de la commune de Wabane par exemple, une 
des nombreuses communes camerounaises dans les-
quelles ADEID est intervenu, est un exemple de 
réussite en matière de mise en place et de gestion 
communautaire d’une installation de production 
décentralisée d’énergies renouvelables.

Elle est située dans l’arrondissement de Bamumbuh 
dans la région du sud-ouest du Cameroun. Elle compte 
près 5 000 habitants répartis dans 700 ménages. En 

2006, les autorités de cette commune, ayant pris 
connaissance des actions d’ADEID, l’a contacté pour 
l’électrification de la commune. Après plusieurs 
enquêtes sur le terrain et en concertation avec la 
population et les autorités, ADEID a effectué l’étude 
de faisabilité. Ce qui permet d’estimer le potentiel 
exploitable en micro-hydroélectricité à 500 kW. 
Puisque le problème de l’approvisionnement en 
électricité se pose avec acuité pour les ménages, les 
dispensaires, les établissements scolaires, les activités 
génératrices de revenus, etc., un projet a été monté 
et soumis à différents partenaires de développement. 
En 2009, il y eut un financement permettant de 
mettre en place une micro-centrale hydroélectrique 
d’une capacité de 30 kW. La micro-centrale fut 
construite et un comité local formé pour sa gestion 
et sa maintenance. Elle dessert près de 250 ménages, 
des points de vente de produits alimentaires réfrigé-
rés et congelés, des ateliers de couture, quelques 
moulins à maïs et plusieurs points de charge des 
téléphones portables.

Quelques années après l’implantation du projet, bien 
que la puissance installée ne permette pas d’électri-
fier tous les ménages de la commune, on note un 

Source : ONG ADEID

Édifice de la Mairie de Wabane, Cameroun

Source : ONG ADEID

Poissonnerie à Wabane, Cameroun 

Source : ONG ADEID

Travail communautaire
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changement dans la situation socioéconomique chez 
la majorité des bénéficiaires. Les femmes témoignent 
de l’allègement de leurs tâches, car elles n’ont plus 
à parcourir des kilomètres pour moudre le maïs, ou 
pour vacciner leurs enfants grâce à la disponibilité 
des vaccins congelés sur place. La productivité a 
augmenté chez les couturières, leur permettant 
d’accroitre leurs revenus et de participer plus que 
par le passé à la vie de leurs ménages. L’amélioration 
des conditions de travail des enseignants et du per-
sonnel de santé est également notée. Quelques jeunes 
ont créé de nouveaux commerces qui consistent en 
l’exploitation commerciale des points de recharge 
des téléphones portables.

Les actions d’ADEID intéressent de plus en plus les 
partenaires nationaux, régionaux et internationaux. 
Il est constamment sollicité par des communes, des 
organisations et des institutions publiques régionales 
et nationales pour le renforcement de leurs capaci-
tés ou la mise en place de systèmes décentralisés 
d’énergies renouvelables.

Barrières et défis
Face aux difficultés de l’État à trouver du finance-
ment pour les grands projets énergétiques, la mise 
en place de systèmes décentralisés de production 
d’énergie gérés localement s’avère être une alterna-
tive plus économique, permettant de valoriser les 
ressources locales en énergies renouvelables. Leur 
mise en œuvre effective et efficiente ne se fait cepen-
dant pas sans difficulté.

Bien que les pouvoirs publics reconnaissent que les 
énergies renouvelables sont une option à par entière 
pour l’amélioration de la sécurité énergétique et 
pour résoudre la problématique de la limitation des 
ressources d’énergie conventionnelle et du réchauf-
fement de la planète, ils n’ont pas encore mis sur 
pied des politiques et des stratégies adéquates pour 
assurer leur développement. Ceci expliquerait en 

partie le fait que les organisations comme ADEID 
aient beaucoup plus recours aux partenaires étran-
gers pour le financement des projets développés.

Les systèmes décentralisés d’énergies renouvelables 
étant des technologies relativement nouvelles pour 
le Cameroun, ils nécessitent un savoir-faire techno-
logique assez poussé pour innover et les faire émer-
ger. La plupart de structures œuvrant dans le domaine 
sont cependant encore dépendantes de l’expertise 
extérieure. On note également un faible niveau de 
coopération Sud-Sud pour les échanges d’expé-
rience et le renforcement des capacités des acteurs 
de la filière.

Conclusion et perspectives
Il est indéniable que la disponibilité des ressources 
énergétiques est indispensable pour un développe-
ment durable. Au Cameroun, tout comme dans la 
plupart des pays d’Afrique, l’abondance des res-
sources en énergie, et plus spécifiquement en éner-
gies renouvelables, contraste avec la situation 
énergétique déficitaire. Devant les difficultés de 
l’État à trouver du financement pour la mise en 
œuvre de grands projets énergétiques, les systèmes 
communautaires décentralisés d’énergies renouve-
lables semblent être une bonne alternative. Leur mise 
en œuvre doit cependant être précédée d’une 
démarche participative des consommateurs et des 
études de faisabilité. Ceci permet aux usagers de 
s’impliquer dans la gestion desdits systèmes et que 
les systèmes développés soient durables et répondent 
effectivement aux besoins des populations.

Pour une meilleure vulgarisation de tels systèmes, 
plusieurs défis restent à relever. Tout d’abord, l’État 
devrait adapter ses politiques et ses stratégies afin de 
les rendre plus incitatives aux investisseurs potentiels. 
Ces stratégies qui permettent d’encourager le transfert 
du savoir-faire technologique en la matière en inten-
sifiant la coopération Sud-Sud et en exploitant effi-
cacement les canaux de coopération Nord-Sud. 
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L’appropriation communautaire 
de projets d’énergies renouvelables

La Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean est un 
organisme sans but lucratif 100 % public qui résulte d’une entente 
stratégique de développement énergétique unique au Québec entre 
élus autochtones et allochtones possédant une volonté concertée 
d’assurer le développement de leurs communautés respectives à 
travers une vision plus large de gouvernance locale, d’autonomie 
régionale et de réappropriation des ressources naturelles du terri-
toire. La Société développe actuellement deux projets de minicen-
trale hydroélectriques au Saguenay-Lac-Saint-Jean, dans la province 
de Québec au Canada.

La Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean est un organisme 
sans but lucratif qui a vu le jour le 27 septembre 2007. Elle est le fruit d’un 
partenariat entre Pekuakamiulnuatsh Takuhikan, l’organisation politique 

et administrative de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh et les Munici-
palités régionales de comté (MRC) Maria-Chapdelaine et du Domaine-du-Roy 
situées au Saguenay-Lac-Saint-Jean, une région de la province de Québec au 
Canada. Cette forme de partenariat 100 % publique est unique au Québec. Il 
s’agit de la première entente de ce type entre allochtones et autochtones. La 
solide approche de partenariat social de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan, combinée 
au souhait d’une gouvernance régionale des MRC de Maria-Chapdelaine et du 
Domaine-du-Roy, a jeté les bases de cette collaboration historique. Elle puise 
son caractère unique d’une volonté de prise en charge qui repose sur une vision 
claire des partenaires quant à la nécessité de développer à moyen et long terme 
des outils stratégiques de développement pour les communautés qu’ils repré-
sentent. Le partenariat établi entre les élus municipaux et Pekuakamiulnuatsh 
Takuhikan est une source de fierté tant pour la Société que la région. De plus, 
il répond à une volonté régionale clairement exprimée (92,5 % lors d’un réfé-
rendum en 2005) de prendre en charge les ressources naturelles du territoire, 
d’en assurer un développement harmonieux et de maximiser les retombées là où 
les projets sont implantés.

En juillet 2009, Hydro-Québec Distribution dévoile son programme d’achat 
d’électricité de 150 MW provenant de centrales hydroélectriques de 50 MW et 
moins. En mars 2010, les deux projets de la Société, celui de la 11e chute de la 
rivière Mistassini et celui de la rivière Ouiatchouan sur le site du Parc régional de 
Val-Jalbert, ont été soumis à Hydro-Québec et retenus en juin 2010. Le projet 
de Val-Jalbert prévoit l’aménagement du potentiel hydroélectrique entre l’amont 
de la chute Maligne et le pied de la chute Ouiatchouan et offre une puissance 
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installée d’environ 16 mégawatts. L’autre projet est situé 
dans le secteur de la 11e chute de la rivière Mistassini 
et possède, quant à lui, un potentiel de production de 
18,3 mégawatts. Les coûts des deux projets de la Société 
sont estimés à 111,4 millions de dollars, dont 53,3 mil-
lions pour le projet de Val-Jalbert et 68,1 millions pour 
celui de la 11e chute. Les revenus de ces projets pro-
viennent d’une entente de vente d’électricité de 20 ans 
avec Hydro-Québec Distribution au prix de 0,075 $ 
du kWh. En vertu de l’entente, qui pourra être renou-
velée pour une autre période de 20 ans, l’indexation 
prévue est fixée à un taux de 2,5 % par année appli-
cable depuis son annonce en 2010.

Mission
La mission de la Société de l’énergie communautaire 
du Lac-Saint-Jean consiste en une prise en charge, 
par les communautés, du développement des projets 
visant à mettre en valeur le potentiel des énergies 
renouvelables présentes sur le territoire pour que les 
profits éventuels soient communautaires et que les 
retombées demeurent, autant que possible, dans la 
région où ils sont implantés. La Société, comme res-
ponsable du développement des projets, mène les 
études préliminaires, élabore les plans, devis et plans 
d’affaires des projets, collabore à la structure de finan-
cement de ces derniers, supporte la démarche d’ac-
ceptabilité sociale et les présente aux audiences 
publiques tenues par le Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE). Finalement, son inter-
vention cesse au moment de l’émission du décret 
d’autorisation du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement de la Faune et des Parcs 
(MDDEFP). Le projet est alors transféré à une société 
en commandite où la participation des partenaires 

Source : Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean

11e Chute de la rivière Mistassini

pourra être différente selon les projets. C’est pourquoi 
les sociétés en commandite Énergie Hydroélectrique 
Ouiatchouan (Val-Jalbert) et Énergie Hydroélec-
trique Mistassini (11e chute) ont été constituées en 
mars 2011. Dans les deux sociétés, Pekuakamiulnuatsh 
Takuhikan détient 45 % des parts comparativement à 
22,5 % pour chacune des MRC, Maria-Chapdelaine 
et du Domaine-du-Roy. Le dernier 10 % est détenu 
par les municipalités d’accueil des projets. La muni-
cipalité de Chambord possède donc 10 % des parts 
de la Société Énergie hydroélectrique Ouiatchouan. 
Pour leur part, les municipalités de Girardville et 
Notre-Dame-de-Lorette détiennent 5 % chacune de 
la Société en commandite Énergie hydroélectrique 
Mistassini, car la rivière Mistassini est une frontière 
naturelle. L’excédent de liquidités généré par la 
Société en commandite sera redistribué aux com-
manditaires en proportion de leur pourcentage de 
détention de parts.

Pour des motifs d’efficacité de gestion, d’optimisation 
des ressources et de développement d’une expertise 
compétente, il a été convenu de créer un commandité 
commun aux deux sociétés soit la Gestion de l’éner-
gie communautaire S.A. Il s’agit d’une société par 
actions, détenue à parts égales par Pekuakamiulnuatsh 
Takuhikan, la MRC Maria-Chapdelaine et la MRC 
du Domaine-du-Roy. Son mandat consiste à prendre 
toutes les décisions quant à l’administration, la gestion 
et l’organisation de la société en commandite et en 
assume les risques.

Stratégie sociale
L’un des faits marquants de la jeune histoire de la 
Société a été l’adoption et le déploiement de sa stra-
tégie sociale dont l’objectif était de développer son 
positionnement comme une entreprise exemplaire en 
regard de l’acceptabilité sociale de ses projets. Dans 
l’objectif de mesurer ce niveau d’acceptabilité sociale, 
une première activité d’information et de consultation 
a été volontairement mise sur pied à la fin de 2009, où 
la Société a pu constater le haut niveau d’adhésion de 
la population et l’ensemble des acteurs des territoires 
concernés aux projets qu’elle souhaitait développer. 
Mis à part quelques préoccupations et un souhait clair 
d’être mis à contribution, les citoyens n’ont manifesté 
aucune opposition formelle lors de cette étape initiale. 
Parallèlement à ces assemblées publiques, un sondage 
scientifique a été mené auprès d’un échantillon repré-
sentatif de la population du territoire et celui-ci est 
venu confirmer un appui de 80 % à un projet de mini-
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centrale hydroélectrique à Val-Jalbert, à condition qu’il 
soit développé par des partenaires publics et que ses 
retombées demeurent dans le milieu.

Forte de ces résultats et guidée par une stratégie 
sociale cohérente, la Société a initié plusieurs actions 
importantes. L’une d’elles fut l’embauche d’un agent 
de liaison communautaire. Dès son entrée en poste, 
le nouvel agent de liaison a pris contact avec les par-
ties prenantes des milieux intéressés par les projets et 
servi de lien avec les populations. Un autre élément 
important de la stratégie sociale a consisté en la mise 
sur pied d’un processus de préconsultation pour cha-
cun des projets. Cette démarche permet d’identifier 
les enjeux et de prendre en compte les préoccupations 
exprimées dans l’optique de bonifier lesdits projets 
et de tenir compte des préoccupations des citoyens 
et citoyennes. Au cours de ces consultations publiques, 
les citoyens et organisations intéressés ont eu l’occasion 

de prendre connaissance des différents aspects des 
projets. L’une des valeurs fondamentales de la Société 
est d’exercer ses activités dans la plus grande transpa-
rence. Dans cette optique, un site internet (energie-
vertelsj.ca) a été mis en ligne où on retrouve l’ensemble 
de la documentation concernant les deux projets en 
développement. Une présence sur les réseaux sociaux 
a également été assurée.

Intégration et harmonisation

De par sa nature communautaire, la Société a toujours 
eu le souci de favoriser l’intégration et l’harmonisa-
tion de ses projets dans leur environnement respectif. 
La phase de préconsultation, au cours de laquelle les 
milieux concernés ont exprimé des préoccupations 
sur ces aspects, a permis à la Société de confirmer 
qu’il s’agissait d’un enjeu commun aux deux projets. 

Source : Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean

Toit de la centrale 

Source : Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean

Vue rapprochée de la centrale 

Source : Société de l’énergie communautaire du Lac-Saint-Jean

Enveloppe de la centrale 
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À titre d’exemple, dans le cas de Val-Jalbert, le projet 
sera réalisé à l’intérieur d’un site patrimonial classé 
en vertu de la Loi sur les biens culturels. Parmi les 
mesures d’intégration et d’harmonisation préconisées 
figurent l’aménagement d’ouvrages d’amenée d’eau 
souterrains, le maintien d’un débit esthétique en 
période touristique, la maximisation de l’utilisation 
d’infrastructures existantes pour les accès, un calen-
drier de travaux qui tient compte des périodes 
d’affluence touristique, l’enfouissement des câbles de 
puissance et la localisation du poste de transformation 
hors des aires d’intérêt touristique. Il est important 
de mentionner que les activités de préconsultation 
ont également permis aux citoyens de demander à la 
Société d’améliorer l’intégration architecturale de la 
centrale ainsi que de réduire davantage l’empreinte 
visuelle du nouveau barrage. Ces éléments et plusieurs 
autres ont été consignés dans un protocole d’entente 
d’intégration et de complémentarité entre la Société 
et la Corporation du Parc régional de Val-Jalbert, 
gestionnaire du site, et répondus à la satisfaction des 
parties intéressées.

Pour le projet de la 11e chute, le défi fut majeur : 
permettre l’accès à un territoire au public tout en 
préservant la quiétude des propriétaires qui se trouvent 
de chaque côté de la rivière Mistassini. Souhaitant 
trouver un juste équilibre et présenter une solution à 
la satisfaction des différents intérêts, la Société a pro-
posé la création d’un parc écotouristique qui sera 
éventuellement intégré au Parc régional des Grandes-
Rivières de la MRC Maria-Chapdelaine. À cela 
s’ajoutent la préservation d’un débit d’eau minimal 
de 3,25 m³ dans la rivière et ce, en tout temps, afin 
de ne pas affecter les écosystèmes identifiés et la pro-
position d’un débit esthétique en saison estivale. Ce 
débit garantit la préservation de l’intérêt visuel du site 
qui est reconnu comme territoire d’intérêt par la 
MRC Maria-Chapdelaine. L’intégration visuelle des 
infrastructures se veut également un choix effectué 
par la Société afin de minimiser l’empreinte environ-
nementale du projet.

Innovation
La Société a été la première à prendre en compte les 
16 principes du développement durable dans le cadre 
de la rédaction de son étude d’impact sur l’environ-
nement pour le projet de Val-Jalbert. Elle s’est égale-
ment penchée sur les meilleures pratiques à adopter 
tout au cours de la conception et l’élaboration de son 

projet et les façons d’innover afin d’en réduire les 
impacts sur le milieu d’accueil. Différentes options 
ont ainsi été considérées dont les critères de concep-
tion de la certification « Leadership in Energy and 
Environnemental Design (LEED) ». Bien que des 
aménagements hydroélectriques ne soient pas consi-
dérés dans la version actuelle de la certification, la 
Société prévoit tout de même s’inspirer de certains 
critères qu’elle favorise dans la conception de la mini-
centrale de la 11e chute. De plus, lors des phases de 
construction et d’exploitation, la Société s’est déjà 
engagée à inclure certaines exigences dans les appels 
d’offres et cahiers de charges des différents contrats 
dans le but de favoriser l’achat local, le choix de maté-
riaux durables, le recyclage des matières résiduelles, 
ainsi que la réduction et/ou compensation des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Levier économique
Les partenaires de la Société ont opté pour une struc-
ture de financement qui maximise les avantages du 
financement public et qui consiste, pour chacun, à 
contribuer à 100 % aux coûts du projet selon le pour-
centage de parts détenu dans la Société en comman-
dite. Ainsi, les sociétés en commandite n’auront 
aucune dette. Cette formule comporte plusieurs 
avantages, dont l’accès à du financement moins coû-
teux grâce aux taux d’intérêt avantageux comparati-
vement aux formules de financement traditionnelles. 
Une estimation situe les liquidités générées par les 
projets de Val-Jalbert et de la 11e chute de la rivière 
Mistassini, c’est-à-dire la différence entre les revenus 
et les dépenses d’exploitation au cours des vingt-
cinq (25) premières années, à 90,9 M $ et 110,8 M $ 
respectivement. Mis à part ces revenus, le projet de 
Val-Jalbert, à lui seul, va représenter une source non 
négligeable de financement pour la Corporation du 
Parc régional de Val-Jalbert, gestionnaire du site, qui 
recevra 19,8 millions de dollars sur une période de 
40 ans Une somme appréciable quand on considère 
que le Village historique de Val-Jalbert possède un 
budget annuel de l’ordre de 2 M $.

Les projets représentent ainsi un important levier de 
développement économique pour les partenaires 
regroupés au sein des deux sociétés en commandite. 
Les revenus générés seront placés dans des fonds de 
développement économique dédiés qui serviront à 
appuyer la mise sur pied d’autres projets porteurs dans 
leurs milieux respectifs.
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L’impact économique de la construction de la mini-
centrale à Val-Jalbert va générer des retombées directes, 
indirectes et induites estimées à 59,2 millions de dollars 
pour la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. De son 
côté, le projet d’aménagement hydroélectrique com-
munautaire de la 11e chute générera une part de 
74,9 millions, ce qui représente une proportion de 
69,1 % des retombées pour la région. L’impact écono-
mique global résultant de l’opération de la centrale à 
Val-Jalbert est estimé à un peu plus de 1,3 million de 
dollars par année, et de 1,6 million pour la 11e chute, 
dont environ 60 % au Saguenay–Lac-Saint-Jean.

Préoccupation importante des partenaires, la maxi-
misation des retombées économiques locales et régio-
nales des projets constitue un enjeu. C’est dans cette 
optique que la Société a posé un geste significatif avec 
la mise à l’écart de l’option clés en main au profit 
d’une approche de morcellement en lots d’ouvrage 
pour la phase de réalisation des projets. Une entente 
a été conclue avec le Comité de maximisation des 
retombées économiques régionales (CMAX) de 
façon à créer les conditions optimales pour que les 
fournisseurs régionaux puissent participer à l’obten-
tion des contrats. Cette approche a porté ses fruits 
jusqu’à maintenant en permettant à des entreprises 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean d’obtenir trois lots 
importants du projet de Val-Jalbert, dont la construc-
tion du tunnel pour le canal d’amenée.

Évolution des projets
Le 23 juillet 2012, une étape des plus significatives a 
été franchie avec le dépôt d’un rapport favorable de la 
Commission du BAPE chargée d’examiner le projet 
de Val-Jalbert. Le document concluait que le projet ne 
comportait pas d’impacts significatifs sur le milieu 
naturel et sur l’attrait touristique au-delà de ce qui avait 
déjà été établi dans l’étude d’impact déposée un an plus 
tôt, soit le 12 juillet 2011. Ce rapport venait prouver 
que l’approche adoptée par la Société de l’énergie 
communautaire du Lac-Saint-Jean pour le développe-
ment de ce projet, était la bonne. En décembre 2012, 
le décret ministériel était adopté puis publié dans la 
Gazette officielle du Québec, une étape cruciale pour 
l’émission du certificat d’autorisation final qui permet-
tait à la Société de signer les contrats avec ses fournis-
seurs et débuter la construction au début de 2013.

Quant au projet de la 11e chute, une version préfi-
nale de l’étude d’impact environnementale a été 
déposée le 23 juillet 2012. Au moment d’écrire ces 
lignes, un addenda visant à modifier certains aspects 
du projet était en préparation. Certaines des boni-
fications qui seront proposées découlent directement 
du processus de préconsultation où 166 citoyens ont 
assisté à l’une ou à l’ensemble des quatre assemblées 
publiques. Les audiences du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BAPE) constitueront 
la prochaine étape.

Conclusion
Malgré son jeune âge, la Société peut se targuer de 
faire sa marque dans un milieu difficile historique-
ment réservé aux grands. Elle s’est montrée audacieuse 
à plusieurs niveaux, notamment en ce qui a trait à 
l’approche de partenariat, la gestion de l’acceptabilité 
sociale, la formule de financement et le souci d’inté-
gration et d’harmonisation des projets dans leur 
milieu respectif. Humblement, depuis le début de 
cette belle aventure, il est de mise de souligner qu’elle 
a su jeter les bases d’une structure efficace de déve-
loppement qui bénéficie de la confiance de ses par-
tenaires et de la population. Les résultats obtenus 
jusqu’à maintenant sont là pour en témoigner. Le 
modèle de partenariat de la Société a été reconnu par 
la première ministre du Québec Pauline Marois, en 
décembre dernier, comme « porteur d’avenir ». La 
Société entend mener à terme ses projets en misant 
sur des appuis aussi significatifs, dont celui de ses 
partenaires en premier lieu.

Mais ce modèle unique au Québec, où des parte-
naires publics autochtones et non autochtones ont 
choisi d’unir leurs forces pour développer le poten-
tiel d’énergies renouvelables sur leur territoire et d’en 
maximiser les retombées pour la collectivité, ne 
pourra se perpétuer sans une orientation gouverne-
mentale claire à ce sujet. Bien que beaucoup d’efforts 
devront être investis pour mener à terme les mandats 
et projets en cours d’ici là, il apparait important 
d’entamer dès maintenant une réflexion collective 
quant à l’implication des communautés dans la mise 
en valeur des ressources naturelles du Québec et plus 
particulièrement des énergies renouvelables. 
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Ce texte s’inscrit dans le thème des énergies renouvelables : pro
duction énergétique distribuée et communautaire sous l’angle du 
genre. Nous essaierons de montrer comment différents projets et 
approches énergétiques peuvent contribuer à l’autonomisation des 
femmes dans les pays du Sud et nous aborderons aussi la question 
du genre et de l’énergie dans une perspective des pays du Nord. 
Nous constaterons que même si plusieurs avancées ont été effec-
tuées, les femmes sont encore sous-représentées, forment un 
groupe marginal dans le domaine de l’énergie et ne participent pas 
à la prise de décision.

En septembre 2000, les 189 pays membres de l’Organisation des Nations 
Unies se sont réunis à New York afin d’adopter la Déclaration du Millé-
naire qui contient les huit objectifs du Millénaire pour le développement 

(OMD). Ces objectifs ont pour but d’éliminer l’extrême pauvreté et la faim, 
d’assurer l’éducation primaire pour tous, de promouvoir l’égalité des sexes et 
l’automatisation des femmes, de réduire la mortalité infantile, d’améliorer la santé 
maternelle, de combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies, de 
préserver l’environnement et de mettre en place un partenariat pour le dévelop-
pement (ONU, 2013). Afin de pouvoir atteindre ces objectifs, le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) encourage les projets qui per-
mettent l’accessibilité et la création de services énergétiques afin de soutenir la 
croissance économique et la réduction de la pauvreté. À travers la planète, environ 
1,4 milliard de personnes n’ont pas accès à l’électricité et 2,7 milliards de per-
sonnes utilisent des sources énergétiques traditionnelles provenant de la biomasse 
pour se chauffer et cuisiner (Oparaocha et Dutta, 2011). Dans les pays du Sud, 
ce sont principalement les femmes qui ont la responsabilité de nourrir la famille. 
C’est pour cette raison que le PNUD considère que les besoins énergétiques et 
les modes de consommation d’énergie des femmes sont différents de ceux des 
hommes. Pour atteindre les OMD, les politiques et les programmes doivent donc 
prendre en considération les besoins énergétiques des femmes. Tout d’abord, nous 
tenterons de définir les termes genre et énergie, ensuite nous présenterons des 
perspectives du Sud et du Nord liées au genre et à l’énergie.

Qu’entend-on par genre et énergie ?
Depuis le début des années 1970, les approches de développement en ce qui 
concerne les femmes ont beaucoup évolué. En effet, dans un premier temps, 
le concept de « Femmes pour le développement » a prévalu où les femmes ne 
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représentaient qu’un rôle socioéconomique secondaire. 
Dans un deuxième temps, le rôle des femmes a été 
perçu comme un facteur essentiel au système écono-
mique, ce qui a conduit au concept de « Femme et 
développement ». Finalement, le concept de « Genre et 
développement » a été présenté afin de prendre en 
compte les interactions entre les hommes et les femmes. 
Avec cette représentation, elles ne sont plus vues 
comme un groupe isolé, comme des victimes, mais 
plutôt comme un groupe à part entière de la société 
qui joue un rôle essentiel dans la communauté. Avant 
de présenter les aspects associés aux services énergé-
tiques dans les pays du Sud et du Nord, nous allons 
définir ce que nous entendons par genre et énergie.

La définition la plus reconnue pour le concept de 
genre est la suivante : « Le genre est la construction 
sociale de la différence des sexes » (Revillard et de 
Verdalle, 2006). Les auteures précisent toutefois que la 
notion de construction sociale contient des aspects 
matériels (inégalité des ressources), symboliques 
(valeurs associées aux hommes et aux femmes) et 
de pouvoir (hiérarchie et normes) (Revillard et de 
Verdalle, 2006). La conceptualisation du genre est une 
connaissance continuellement renouvelée, car les rôles 
sociaux des hommes et des femmes sont fréquemment 
contestés. Malgré cela, il est important de mentionner 
que les femmes du Sud et du Nord sont associées aux 
aspects naturels (instinct, sentiment, irrationalité) et les 
hommes sont associés aux aspects culturels (réflexion, 
abstraction) (Offenberger et Nentwich, 2013).

D’après Antidote, l’énergie signifie « Une des formes, 
ensemble des formes que peut prendre l’énergie, du 
point de vue de son usage domestique et de son usage 
industriel » (Antidote, 2013). Sans source d’énergie 
moderne, il est difficile, voire impossible, de pouvoir 
se développer ou de se sortir de la pauvreté. L’accès 
à des sources d’énergie fiables, propres et disponibles 
permet d’éliminer la pauvreté, de régénérer l’envi-
ronnement, de créer des possibilités d’emploi, de 
promouvoir des moyens de subsistance durables et 
de  faire avancer le statut des femmes (Karlsson et 
McDade, 2001). En effet, dans la plupart des pays du 
Sud, ce sont les femmes qui ont la principale respon-
sabilité de s’occuper des enfants et de nourrir la 
famille, ce qui implique d’effectuer les travaux reliés 
à l’agriculture de subsistance, en plus de chercher et 
de gérer les ressources énergétiques et hydriques. Ces 
activités sont souvent non rémunérées et le travail 
associé n’est pas reconnu. Les femmes n’ont donc pas 
accès à des ressources financières, au crédit ou à de 
l’équipement. De plus, dans les milieux ruraux, les 

obligations familiales ne permettent pas aux femmes 
ni aux filles d’avoir accès à un réseau de développe-
ment ou de s’instruire. Dans les sections suivantes, 
nous tenterons de montrer que la question du genre 
et de l’énergie n’est pas la même selon une perspec-
tive des pays du Sud ou du Nord. Trois projets pro-
venant du Bangladesh, du Ghana et du Népal sont 
présentés afin d’exposer la relation entre le genre et 
l’énergie dans des pays du Sud. Ces projets ont été 
tirés d’un document édité par le PNUD en 2001. La 
deuxième perspective présentée est celle des pays du 
Nord, à savoir s’il y existe un biais associé au genre 
et à l’énergie dans les pays occidentaux.

Perspectives du Sud

Projet au Bangladesh (Khan, 2001) :

La population du Bangladesh est de 150 millions 
d’habitants (Bureau de la statistique du Bangladesh, 
2013). Plus des trois quarts de la population vivent 
dans les zones rurales du pays où l’accès à des services 
énergétiques centralisés n’est pas disponible. La vaste 
majorité des personnes utilisent alors des sources 
d’énergie provenant de la biomasse, ce qui ne leur 
permet pas d’améliorer leur sort d’un point de vue 
économique. L’accès à des services centralisés permet 
d’avoir un impact direct sur la croissance économique, 
particulièrement dans les zones rurales, pour les acti-
vités d’irrigation des cultures et les autres tâches 
provenant des activités agricoles ; tâches effectuées par 
les femmes. Un projet pilote a été mis sur pied dans 
le but d’offrir aux femmes une amélioration de leur 
qualité de vie, de leur situation économique, de leur 
statut social et de leur environnement. Dans la région 
de Char Monraz, le réseau électrique ne se rend pas 
aux résidences, les autorités ont jugé que cette opé-
ration était non rentable. Les populations doivent 
donc se tourner vers des sources alternatives d’éner-
gie. Une enquête a montré qu’il y a une forte demande 
pour des lampes à piles ; ces lampes permettraient aux 
populations de cesser d’utiliser les lampes au kérosène 
qui sont plus polluantes et plus toxiques pour la santé. 
Un projet pilote de microentreprises d’assemblage et 
de vente de lampes fluorescentes qui utilisent un 
courant direct à partir de piles 12 V ou 9 V a été mis 
en place. Les piles ont été conçues afin de pouvoir 
être rechargées à partir d’une génératrice qui est dis-
ponible dans le village, mais aussi à partir de panneaux 
solaires lorsqu’ils sont accessibles. Trente-trois femmes 
de la région de Char Monraz ont pris part au projet 
pilote. Tout au long du projet pilote, elles ont été 
consultées afin de connaitre leur besoin. Elles ont 
réussi à former une coopérative reconnue par le 
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gouvernement, ce qui leur permet d’obtenir un revenu 
et un statut social équivalent à un ouvrier qualifié. Le 
projet a montré qu’avec une formation appropriée, les 
femmes sont capables d’assembler et de commercialiser 
les lampes à piles pour le marché local.

Projet au Ghana (Mensah, 2001) :

Au Ghana, comme dans la plupart des pays africains, 
70 % de la sécurité alimentaire provient du travail des 
femmes. Ce travail est principalement manuel et 
non rémunéré. Un projet a été initié par le Fonds de 
développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM). L’objectif du projet est d’offrir aux femmes 
des possibilités d’autonomisation économique et de 
sécurité alimentaire à l’aide de technologies énergé-
tiques et d’équipements qui améliorent les activités 
liées à la transformation alimentaire et réduisent les 
pertes des récoltes. Un aspect particulier de ce projet 
a été qu’UNIFEM a laissé les femmes décider par 
elles-mêmes des attentes qu’elles avaient par rapport 
au projet. En fait, elles étaient à la recherche d’équi-
pements qui leur permettraient d’améliorer leur 
condition de travail. Elles ont aussi participé à la 
modification et à l’adaptation des équipements afin 
qu’ils répondent mieux à leur besoin. Elles ont donc 
décidé d’investir dans une presse améliorée pour la 
production du beurre de karité. La presse améliorée 
consomme moins de combustibles et d’eau, ce qui a 
comme conséquence de réduire la tâche des femmes 
lors du processus de transformation des noix de karité. 
De plus, les femmes ont reçu une formation afin de 
leur permettre de mettre en marché elles-mêmes leur 
production, sans passer par un intermédiaire. Ceci leur 
permet d’obtenir un meilleur revenu pour leur travail.

Projet au Népal (Rana-Deuba, 2001) :

Le Népal est un des pays les plus pauvres de la région 
sud-asiatique. La majorité des Népalais vit dans des 
zones rurales éloignées où aucun service énergétique 
n’est disponible. En effet, environ 15 % de la popula-
tion n’a pas accès à l’électricité à la maison. Toutefois, 
depuis les 10 dernières années, plusieurs projets de 
constructions de centrales hydroélectriques ont vu le 
jour permettant ainsi à la population d’avoir accès à 
l’électricité. Depuis 1996, le Programme de dévelop-
pement de l’énergie dans les milieux ruraux du 
PNUD a permis l’installation de 400 microcentrales 
hydroélectriques qui fournissent de l’électricité à plus 
d’un million de Népalais. Un des objectifs du pro-
gramme était de créer une communauté participative 
tout en incluant les femmes dans le processus déci-
sionnel. Pour avoir accès au fonds du programme, les 
villageois ont dû s’organiser afin de proposer des 

projets de développement économique pour leur 
village. Une des exigences du programme était la 
participation active des femmes aux différents pro-
cessus décisionnels. Pour ce faire, des groupes d’hommes 
et de femmes ont été créés. Les hommes participaient 
seulement aux rencontres des groupes d’hommes et 
les femmes à celles des femmes. Cette stratégie a été 
mise en place afin de pouvoir contrer le contexte 
culturel népalais et ainsi pouvoir encourager les dis-
cussions et les analyses sur des problèmes spéciaux de 
la part des hommes et de la part des femmes. Ce 
programme a eu plusieurs points positifs sur les popu-
lations rurales du Népal et particulièrement sur les 
femmes. La participation des femmes tout au long du 
projet a permis de mettre en valeur leur besoin, 
de leur donner confiance en elles et de les faire sor-
tir de leur rôle traditionnel de femme au foyer et de 
devenir des partenaires actives dans le développement 
de programmes énergétiques de leur région.

Perspectives du Nord

Dans cette section, nous voulons présenter un regard 
du genre et de l’énergie dans les pays du Nord. Tout 
d’abord, dans leur étude, Clancy et Roehr (2003) se 
sont posés la question à savoir s’il y avait une pers-
pective concernant le genre et l’énergie dans les pays 
du Nord. En Occident, l’énergie est considérée 
comme neutre. C’est-à-dire qu’il ne semble pas y avoir 
de différences concernant l’utilisation des sources 
d’énergie et les responsabilités liées à cette utilisation 
entre les hommes et les femmes, comme c’est le cas 
dans les pays du Sud. Toutefois, la situation semble en 
être autrement. En effet, pour les familles à faible 
revenu, plus de femmes que d’hommes vivent dans 
des conditions de pauvreté énergétique. De plus, sans 
considérer les classes sociales, les femmes utilisent 
moins d’énergie que les hommes. En ce qui a trait 
aux politiques énergétiques, les sondages indiquent 
que les femmes sont plus conscientes de leur envi-
ronnement et préfèrent les décisions politiques qui 
tiennent compte de la sauvegarde de l’environnement. 
Les femmes auraient donc tendance à considérer plus 
les énergies vertes que les hommes. En effet, ces der-
niers préfèrent les énergies dites dures comme les 
énergies fossiles et nucléaires. Toutefois, les généra-
tions plus jeunes d’hommes sont plus soucieuses des 
questions environnementales et sociales et adoptent 
moins les valeurs masculines traditionnelles liées au 
travail. L’influence des femmes dans le domaine de 
l’énergie n’est pas encore établie. Les hommes 
dominent toujours en nombre les sphères politiques 
et les domaines des sciences et de l’ingénierie. Il est 
vrai que l’on retrouve des femmes dans ces milieux, 
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mais leur influence n’est pas encore appréciable. Le 
monde de l’énergie bénéficierait des compétences 
des femmes dans les secteurs décisionnels. Ceci per-
mettrait d’avoir une organisation plus équilibrée et 
plus efficiente. Le seul moyen de changer la culture 
et la nature du secteur de l’énergie est d’augmenter 
le nombre de femmes dans ce domaine.

Une autre étude a analysé l’utilisation de l’énergie sur 
la base du genre en Allemagne (Offenberger et 
Nentwich, 2013). Même si dans les pays du Nord, 
l’accès à des services énergétiques n’est pas aussi pro-
blématique que dans les pays du Sud, l’étude indique 
que certains « stéréotypes » de genre persistent ; à savoir 
que les connaissances techniques liées au monde de 
l’énergie sont principalement masculines, alors que 
les connaissances féminines sont principalement 
utilisées comme sources esthétiques. Ces comporte-
ments sont ancrés dans l’identité des sexes. En effet, 
la technologie est largement associée à la culture 
masculine et est intégrée au monde du travail. Alors 
que les connaissances féminines sont plus utilisées 
dans le cadre du confort au foyer.

Comme nous l’avons brièvement montré dans ces 
deux perspectives, nous pouvons dire que la question 
du genre et de l’énergie liée aux pays du Sud concerne 
principalement l’accessibilité aux services énergé-
tiques alors que dans les pays du Nord, c’est plutôt la 
représentation féminine dans les groupes décisionnels 
qui est déficiente.

Conclusions
L’énergie, principalement les sources d’énergie renou-
velable, est étroitement liée à la qualité de vie, à la santé, 
à la sécurité alimentaire, à la création d’emploi et à des 
occasions d’affaires, autant pour les hommes que pour 
les femmes. L’inaccessibilité à des services énergétiques 
enfreint donc le développement socioéconomique, 
particulièrement celui des femmes. L’absence de 
femmes dans les sphères décisionnelles et politiques 
liées à l’énergie empêche leur émancipation, leur auto-
nomisation et, finalement, ne permet pas une mixité 
réelle dans la société. Comme le mentionne Seguin 
(2010), l’accès à l’éducation et à la propriété est une 
des solutions qui permettrait aux femmes d’avoir 
un meilleur accès à des services énergétiques. Les 
contraintes sociales qui entravent la participation des 
femmes à la prise de décision concernant les questions 
énergétiques privent les sociétés du Sud d’une part du 
marché mondial alors que les sociétés du Nord se 
privent de solutions féminines.
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SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE AU BÉNIN
Au Bénin, la majorité de la population vit en milieu rural 
et n’a pas accès à l’électricité, malgré les potentialités 
relativement importantes dont dispose le pays en matière 
d’énergies renouvelables (ex. : la durée moyenne d’enso-
leillement est de 7 heures par jour). Les projets d’électri-
fication réalisés à ce jour par la SBEE (Société Béninoise 
d’Énergie Electrique) ont favorisé les centres urbains dont 
le taux d’électrification en 2005 est de 51,9 % contre 
moins de 1,9 % pour les zones rurales qui représentent 
plus de 57 % de la population totale. Ce décalage s’ex-
plique principalement par des questions de rentabilité 
économique. L’énergie consommée est pourtant impor-
tée à près de 87,4 % pour une production nationale ne 
représentant qu’environ 12,6 % de la consommation. C’est 
dans ce contexte que l’ONG ABED (Association Béninoise 
pour l’Éveil et le Développement) a démarré ses actions 
de terrain à partir de 2009, avec pour objectif d’installer 
des projets solaires photovoltaïques économiquement 
rentables et techniquement viables en milieu rural. 
L’ONG a privilégié les villages enclavés, à faible densité 
de population et dont le coût du raccordement au réseau 
est tel qu’ils ne sont pas prioritaires dans la politique 
d’électrification rurale établie par l’ABERME (Agence 
Béninoise de l’Electrification Rurale et de la Maîtrise de 

l’Energie). Les projets, subventionné par le PNUD, 
consistent à fournir un service énergétique solaire indi-
viduel, moderne et de qualité, destiné à 308 foyers des 
villages de Hon, Koussoukpa et Domè dans la Commune 
de Zogbodomey (département du Zou). Ce service com-
prend l’éclairage par 2 lampes fixes CFL de 9 watts avec 
une autonomie de six heures par jour. Cet équipement 
permet également de recharger un téléphone portable et 
d’alimenter une radio. Le coût mensuel pour chaque foyer 
est de 1 500 FCFA ou moins de 2,50 € par mois. Tous les 
acteurs clés du village ont participé au projet. Un contrat 
a été envoyé à chaque abonné. Deux femmes du village 
de Hon, Julienne LOKO et Azouassi TOGBE ont été 
formées à la l’installation et à la maintenance des systèmes 
solaires au Barefoot College en Inde1. Le succès rencontré 
grâce à la qualité du travail accompli par ces deux tech-
niciennes solaires a convaincu d’engager de nouveaux 
partenariats afin de former de façon régulière hommes 
ou femmes des communautés rurales. Ainsi, en 2010, vingt 
personnes du Département du Zou ont bénéficié d’une 
formation pratique et théorique de 4 semaines en instal-
lation et maintenance de systèmes photovoltaïques, finan-
cée conjointement par l’IFDD et l’ADEME.

	 1.	Le Barefoot College est une ONG luttant contre la pauvreté par la formation au sein des communautés rurales de professionnels 
(hommes et surtout femmes) en charge des services de base : l’eau, l’électricité, la santé, l’éducation, etc. Son originalité, outre le fait 
qu’il met en œuvre une coopération Sud-Sud, tient notamment au fait qu’il repose sur des femmes.

La création d’un centre de maintenance au sein même des villages bénéficiaires permet 
la disponibilité des pièces de rechange et la maintenance quotidienne des équipements 
solaires, garantissant ainsi une pérennité technique du service qui requiert qualité, conti-
nuité et flexibilité.

Le choix des femmes pour la formation repose sur deux aspects de la vie béninoise : c’est 
la femme qui éclaire la maison ; c’est aussi elle qui va chercher le combustible nécessaire 
à la cuisson du repas familial. Elle est donc au cœur même de l’usage de l’énergie 
domestique dans sa communauté. La deuxième raison de ce choix repose sur l’investis-
sement coûteux d’une formation. Or une femme mariée reste au village. Le risque est 
donc moindre que pour un homme de la voir partir en ville valoriser sa nouvelle 
compétence.

Bilan après quatre années d’activité : Sur le plan technique, on voit un bon fonctionnement des équipements 
grâce au savoir-faire des techniciennes ; sur le plan économique, le taux de recouvrement est de 90 % et le sur le 
plan organisationnel, le CVE (Conseil Villageois de l’Énergie) joue pleinement son rôle par le règlement des conflits 
et la mobilisation des abonnés.

Lecture en soirée 
grâce à une lampe 
à énergie solaire.
Photo : ABED

Christèle ZINZINDOHOUE-ADEDJOUMON
est la gestionnaire des projets énergétiques à 

l’ABED. Initiatrice du projet, elle en a assuré la 
coordination et continue le suivi-évaluation. Elle 

poursuit la mise en œuvre sur le terrain de projets 
d’électrification communautaires. 

Pour en savoir plus, on peut écrire à : 
abedongformation@gmail.com
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L’énergie-bois dans la commune 
de Lemba à Kinshasa

Approvisionnement, commercialisation  
et consommation

1

Les combustibles ligneux qui entrent dans la commune de Lemba 
à  Kinshasa y arrivent par camions, camionnettes, tracteurs, etc. 
Ils  proviennent essentiellement de la province du Bas-Congo, et 
ce,  par route et/ou éventuellement par rail. Le transport de ces 
combustibles est une activité très rémunératrice.

Il y a deux types de circuits de distribution de combustibles ligneux. 
Il s’agit de circuits direct et indirect2. Les auteurs de ces circuits sont 
les producteurs, les grossistes, les détaillants et les consommateurs. 
Dans la commune de Lemba, la répartition des points de vente et 
des dépôts est inégale. Au fil du temps, on enregistre une augmen-
tation croissante des prix qui entrainent de sérieux problèmes de 
survie pour certains ménages. Le dépositaire et le détaillant en tirent 
un revenu moyen mensuel supérieur à celui des hauts fonction-
naires de l’administration publique.

Dans la Commune de Lemba, presque tous ses habitants consom-
ment du charbon de bois ; une personne brûle 15 kg de bois de 
chauffage par mois et 10,5 kg de charbon de bois par mois, ce qui 
engendre des problèmes de survie dans les ménages. Les besoins en 
combustibles ligneux sont de 31 223 tonnes pour la commune de 
Lemba et 720 000 tonnes pour la ville de Kinshasa en ce qui 
concerne le bois de chauffage et de 21 856 et 504 000 tonnes de 
charbon de bois pour la commune de Lemba et pour Kinshasa.

L’énergie-bois est un des éléments fondamentaux pour le fonctionnement 
des toutes les sociétés de la biosphère. Elle a toujours occupé une place 
importante, car l’Homme y recourt toujours, même aujourd’hui, pour 

diverses raisons3.

En République démocratique du Congo, l’énergie-bois est plus utilisée dans le 
domaine domestique, car elle intervient pour près de 80 % en besoins énergétiques 

Nicolas Shuku Onemba

Directeur général de l’Association 
d’évaluation environnementale et bio­
diversité (Canada) (www.aeeb.ca)

Coordonnateur national du Projet 
d’évaluation environnementale des 
conflits armés en RDC, PECA-RDC

Consultant en environnement.

	 1.	La commune de Lemba est l’une des 24 communes que comporte la ville de Kinshasa,  
capitale de la RD Congo. 

	 2.	Shuku et Wala-Wala (1987). La production de charbon de bois à Kikwit, travail de fin  
d’études, Département de Géographie et Sciences naturelles 28 p.

	 3.	Nicolas Shuku O. (2011).Impact de l’utilisation de l’énergie-bois dans la ville province  
de Kinshasa en République démocratique du Congo (RDC). Mémoire de Maîtrise,  
Fac. Sciences humaines, Département de Géographie, Université du Québec à Montréal  
(UQÀM), 182 p.
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du pays. Mais comme la situation globale cache certaines 
réalités, notre étude porte sur l’utilisation de l’énergie-
bois dans la commune de Lemba. Celle-ci est une com-
mune planifiée et électrifiée de la ville de Kinshasa où 
nous nous proposons d’évaluer l’apport des combustibles 
ligneux dans les besoins énergétiques des ménages.

Avant l’indépendance, la consommation de ces com-
bustibles était relativement faible à cause entre autres 
d’une grande consommation du pétrole et de l’éner-
gie électrique.

Après l’indépendance, l’augmentation de la population 
et l’amenuisement du pouvoir d’achat de cette dernière 
doivent avoir entraîné une forte consommation du 
bois. Dans cet article, en égard à la ruralisation de la 
ville et à la paupérisation, nous cherchons à répondre 
à quelques-unes des préoccupations suivantes :

•	 D’où proviennent les combustibles ligneux ?
•	 Qui en assure l’approvisionnement et par quel moyen 

de transport ?
•	 Qui le commercialise ?
•	 Quelles sont les quantités consommées et quels 

peuvent être les effets de cette consommation sur 
les zones pourvoyeuses ?

Nous voulons ainsi faire ressortir les niveaux d’appro-
visionnement, de commercialisation et de consom-
mation des combustibles ligneux dans la commune 
de Lemba ; déterminer la consommation moyenne 
annuelle individuelle, celle de l’ensemble de la popu-
lation de la commune de Lemba et son impact sur 
l’environnement.

L’impact sur les problèmes massifs des combustibles 
ligneux a été souligné depuis la conférence des 
Nations Unies sur l’environnement tenue à Stockholm 
(Suède) en 1972. Depuis cette rencontre, une intense 
activité de recherche a été menée par les hommes 
et les femmes de sciences relevant de divers orga-
nismes du monde : universités, instituts et centres des 
recherches, les chaires de recherche, la Banque 
Mondiale, FAO, etc. Il existe à l’heure actuelle, une 
abondante littérature relative à l’énergie-bois dont 
certains titres seront signalés dans la bibliographie.

Démarche méthodologique
Du point de vue méthodologique, nous avons procédé 
selon les étapes suivantes :

•	 Consultation de la documentation écrite existante, 
tels que thèses, dissertations pour l’obtention de 
diplôme d’étude supérieure, mémoires de licence, 
atlas de Kinshasa et de la province du Bas-Congo, 
articles, rapports administratifs de la commune de 

Lemba, ouvrages généraux et spécifiques de géo-
graphie et d’écologie etc.

•	 Connaissance du terrain par une série de visites 
préliminaires :
Les étapes suivantes ont permis de mieux connaître 
le terrain. L’étape de la préenquête était celle de la 
connaissance du terrain. Elle a consisté à circuler 
dans les rues et routes de la commune de Lemba 
en vue d’observer, de localiser et d’inventorier 
les sites d’entreposage de combustibles ligneux et 
les milieux de vente de l’énergie-bois.
L’enquête proprement dite est une étape impor-
tante qui a permis de passer dans les ménages afin 
de distribuer les fiches d’enquête, de quantifier et 
de catégoriser les combustibles ligneux.
Les résultats de cette visite ont permis aussi d’ajuster 
et d’apporter quelques amendements à l’ébauche des 
questionnaires d’enquête. Le travail d’élaboration des 
questionnaires a été réalisé durant deux semaines.

•	 Pour la constitution des échantillons, nous avons 
interviewé 200 ménages, 20 dépositaires de bois de 
chauffage, 25 dépositaires de charbons de bois, 
100 commerçants détaillants de charbons de bois, 
50 commerçants détaillants de bois de chauffage et 
50 chariots-mans. Ceci a été fait pour évaluer, de façon 
plus rationnelle, la consommation réelle d’énergie-bois 
par ménage et pour connaître les structures qui 
assurent les commerces de l’énergie-bois.

•	 Mensuration
Nous avons, à cet effet, pesé 50 tas de charbon de 
bois, 50 tas de bois de chauffage, 50 sacs de charbon 
de bois et 50 fagots de bois de chauffage. Signa-
lons qu’un tas de charbon de bois, un tas de bois 
de chauffage, un fagot de bois et un sac de charbon 
de  bois pèsent en moyenne respectivement 
900 grammes, 1,75, 25 et 45 kilogrammes.

•	 Comptage
Le comptage de fagot de bois et de sacs de charbon 
de bois s’est effectué au niveau des points d’entrée. 
Nous avons ainsi enregistré huit points d’entrée. Et 
nous avons consacré trois jours par point d’entrée, 
de 6 h à 17 h 30. Nous avons aussi fait le comptage 
de nombre de dépôts de bois de chauffage, de 
nombre de points de vente de bois de chauffage et 
de nombre de points de vente de charbon de bois.

•	 Enquêtes par questionnaire
Celles-ci ont été réalisées au moyen de six fiches 
socioéconomiques relatives aux dépositaires de 
charbon de bois, aux dépositaires de bois de chauffage, 
de ménages de la commune de Lemba, à la commer-
cialisation de charbon de bois par les détaillants à 
Lemba, à la commercialisation de bois de chauffage 
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par les détaillants du pousse-pousseur dans le transport 
et à la distribution des combustibles ligneux.

•	 Traitement des données

Il a consisté à dépouiller les fiches d’enquêtes réa-
lisées manuellement afin d’établir les tableaux, 
graphiques et autres figures.

Résultats de l’étude
L’approvisionnement de la commune 
de Lemba en combustibles ligneux

De prime à bord, rappelons que la commune de 
Lemba est située dans la partie Centre-Sud de Kinshasa 
et couvre 25,7 km2, soit 2 570 ha et comptant en 
2008, 172 381 habitants.

Au sujet de son approvisionnement en bois de chauf-
fage et en charbon de bois, signalons que cette entité 
politico-administrative recevait, par jour en 2009, prêt 
de 702 fagots de bois et 742 sacs de charbon de bois 
représentant environ 6 671 tonnes et 12 187 tonnes 
réparties de la manière suivante (Figure 1). Comme 
on peut le remarquer sur cette figure, le point A6 fait 
entrer plus de combustibles ligneux que les autres, car 
la commercialisation de ces combustibles est liée à 
certaines traditions des habitants.

En effet, les habitants du Bas-Congo vendaient les bois 
de chauffage et de charbon de bois à proximité de 

province par rapport à la ville de Kinshasa. Après le 
point A6, vient le point d’entrée A1, les combustibles 
ligneux qui passent par cet endroit proviennent de la 
route de Bandundu, de l’aire de Luzumu et de Nsanda.

1. � Importance des voies dans 
l’approvisionnement de la commune 
de Lemba en Combustible ligneux

Les flux du bois de chauffage et du charbon de bois 
extrapolés4 sur une année représentent 256 230 fagots, 
soit 6 771 tonnes et 270 830 sacs, soit 12 187 tonnes. 
Mais, il apparaît que les estimations de 6 771 et de 
12 187 tonnes sont sans doute ou réellement en deçà 
de la réalité parce que certaines informations ne sont 
pas livrées lors des enquêtes.

De l’analyse du tableau 1, il ressort que les combus-
tibles ligneux ont été acheminés en juillet-août 2009 
par des camions qui ont transporté 128 fagots (18,1 %) 
et 479 sacs (64,5 %) ; par des camionnettes : 473 fagots 
(62,2 %) et 167 sacs (22,5 %) ; des tracteurs 83 fagots 
(13 %) ; des chariots : 19 fagots (2,7 %) et 28 sacs de 
charbon de bois ( 3,7 %) ; et enfin des piétons : 
35 fagots (4,9 %) et 68 sacs (9,16 %).

Le bois de chauffage et le charbon de bois consommés 
dans la commune de Lemba proviennent essentielle-
ment du plateau de Batéké, de la route de Matadi, de 
Luzumu et de Sanda.

	 4.	La méthode d’extrapolation a consisté à multiplier le total d’entrée journalière de combustibles ligneux  
par le nombre des jours que comporte une année ; une année a 365 jours. Concrètement, nous avons procédé  
comme suit : 702 fagots × 365 donnent 256 230 fagots. 742 sacs × 365 donnent 270 830 sacs.

Tableau 1 �I mportance journalière de l’approvisionnement en combustible ligneux 
pour la commune de Lemba

Moyen de transport 
Fagots de bois 
 de chauffage

Sacs de charbon de bois

Nombre  % Nombre  %

Camion (C) 128 18,2 478 64,5

Camionnette (Ct) 437 62,2 167 22,5

Taxi (T) 0 0 0 0

Taxi bus (Tb) 0 0 0 0

Tracteur (Tr) 83 13,0 0 0

Chariot (Ch) 19 2,7 28 3,7

Piéton (P) 35 4,9 68 9,12

Voiture (v) 0 0 0 0

Total 702 100 742 100

Source : enquête personnelle, juillet-août, 2009.
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modèles d’appropriation communautaire
L’énergie-bois dans la commune de Lemba à Kinshasa

2. � Revenu provenant du transport  
et de la vente du bois de chauffage  
et de charbon de bois (juillet-août 2009)

Le transport des combustibles ligneux réalise des 
recettes substantielles. En effet, eu égard au coût de 
transport par unité qui était 2, 0 $5 par fagot et 
3,0 $ par sac de charbon de bois, un camionneur qui 
transportait 100 fagots par course et travaillant pen-
dant 360 jours, gagnait 72 000 $ par an. Celui qui 
transporte 100 sacs de charbon de bois par course 
encaisse 300 $ par jours, soit 108 000 $ par an.

Quant au chariot-man, selon qu’il est propriétaire du 
chariot ou non, il réalisait des recettes mensuelles de 
l’ordre de 1 800 $, soit une encaisse journalière de 60 $.

Il y a lieu de faire remarquer que les recettes ci-
dessous réalisées n’étaient payées à aucun cadre de la 
fonction publique. Considérant les recettes mensuelles 
des transporteurs de l’énergie-bois, nous précisons 
que les transporteurs et les vendeurs de l’énergie bois 
étaient bien mieux rémunérés que les hauts cadres de 
l’administration publique dont leurs salaires ne 
dépassent pas 200 $ par mois.

Commercialisation du bois  
de chauffage et du charbon  
de bois dans la commune  
de Lemba

1. �L e circuit de distribution  
de combustible ligneux

En ce qui concerne la vente du bois de chauffage et 
du charbon de bois, il existe à Lemba comme partout 
ailleurs le circuit direct (vente directe) et le circuit 
indirect (vente indirecte).

	 5.	Un dollar américain équivaut à 900 francs congolais.

Photographe : Nicolas Shuku Onemba, 2009.

Transport de charbon de bois

Au moment de notre enquête, Lemba comptait trois 
dépôts de charbon de bois, cinq dépôts de bois de 
chauffage, 242 points de vente de bois de chauffage 
et 893 de charbon de bois. Soit, pour l’ensemble, une 
densité moyenne de 0,4 point de vente de combus-
tible ligneux par hectare.

2. �L a répartition spatiale des points de vente 
des combustibles ligneux

Cette répartition étant inégale, certains quartiers sont 
sans dépôt et la concentration de dépôts se localise 
au nord, entre les avenues Kikwit et By-pass. En outre, 
dans chaque quartier, il existe des points de vente de 
combustibles ligneux. La vente de charbon de bois 
est supérieure à celui de bois de chauffage.

Entre-temps, le fagot de bois de chauffage était de 
trois dollars au lieu de production en 2009. Il était 
revendu au dépôt à cinq dollars. Quant au charbon 
de bois, on l’achetait à 11 dollars et revendu à 20 $.

Dans les différents lieux de commercialisation des 
combustibles ligneux, le rythme de vente au dépôt 
était de 30 fagots et de 30 sacs de charbon de bois 
par jour. Le détaillant écoulait de 8 à 10 tas de bois 
par jours et de 20 à 30 de charbon de bois.

3. �L e revenu du commerce  
de combustibles ligneux

Eu égard à ce qui précède et compte tenu de l’impor-
tance de la consommation de l’énergie-bois, il appa-
raît que le commerce de combustible ligneux est une 
activité bien rentable.

En effet, un grossiste de bois de chauffage avait un 
revenu brut de 4 500 $ par mois, 54 000 $ par an. Pour 
le charbon de bois, le grossiste qui vendait 30 sacs par 
jour réalisait un bénéfice brut de 600 $ par jour, soit 
18 000 $ par mois.

Photographe : Nicolas Shuku Onemba, 2009.

Transport du bois de chauffage  
et du charbon de bois par les  
pousse-pousseurs
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La commune de Lemba avait consommé, en 2008, 
21 856 tonnes de charbon de bois tandis que la ville 
de Kinshasa en avait consommé 504 000 tonnes.

1. �L ’impact de la consommation  
de l’énergie-bois sur les budgets familiaux

Cet impact est très considérable. En effet, un ménage 
qui consomme deux tas de charbon de bois par jour, 
dépensait un dollar par jour en 2009, soit 30 $ par 
mois. Ce montant représentait une dépense énorme 
à laquelle les classes laborieuses avaient du mal à 
faire face à cause de leur pouvoir d’achat très faible. 
Elles doivent se débrouiller pour pouvoir acheter les 
combustibles ligneux en faisant le petit commerce.

2. �L ’impact de la consommation de 
l’énergie-bois sur l’environnement

Les besoins de Lemba en bois de chauffage étant très 
élevés, ceci peut entrainer un déboisement d’ampleur 
selon le faciès végétal exploité (Tableau 2).

De l’analyse du tableau 2, il ressort que le besoin 
annuel en bois de chauffage dans la commune de 
Lemba entraine des déboisements de 390 ha dans la 
forêt claire, de 208 ha dans la forêt claire muhulu-
teuse et de 156 ha dans la forêt dense sèche. Les 
besoins annuels de la ville de Kinshasa en bois de 
chauffage engendrent des déboisements de 9 000 ha, 
4 800 ha, 3 600 ha, respectivement, en ce qui 
concerne la forêt claire, la forêt claire muhuteuse et 
la forêt dense sèche.

La même analyse démontre que les besoins annuels 
de charbon de bois entrainent des déboisements 
de 1 561, 1093 et 809 ha par an pour les besoins de 
Lemba ; et de 36 000, 2 5200 et 18 667 ha par an 
pour les besoins de Kinshasa.

Photographe : Nicolas Shuku Onemba, 2009.

Tas de charbon de bois en vente

Un détaillant, qui vendait en moyenne 25 tas de char-
bon de bois de 0,55 $ par jour, encaissait 13,75 $ par 
jour, soit 412,50 $ par mois.

L’étude des aspects sociodémographiques des sujets 
qui commercialisent les combustibles ligneux a 
révélé que cette activité est exercée surtout par les 
hommes dans les dépôts, et plutôt par les femmes 
dans le commerce de détail. Ces agents économiques 
appartiennent à différentes ethnies et tribus.

Celles du Bas-Congo sont plus représentées pour les 
bois de chauffage (40 %). Cet état de choses est lié à 
l’histoire et à la proximité de la ville de Kinshasa. Les 
ressortissants du Bas-Congo vendent le bois de chauf-
fage par habitude et/ou par le fait d’avoir un frère 
producteur, vendeur ou grossiste des combustibles 
ligneux, mais aussi à cause de leur position géogra-
phique par rapport à la ville de Kinshasa et à l’acces-
sibilité de la commune.

Les vendeurs de combustibles ligneux ont commencé 
leur activité de vente à différents moments de l’année. 
Il y en a qui ont débuté ce commerce depuis plus de 
20 ans. D’autres le pratiquent depuis peu, soit depuis 
les crises de septembre 19916 occasionnées par les 
pillages et les différents conflits armés.

Parmi les raisons non lointaines qui ont poussé les 
sujets enquêtés à vendre le charbon de bois, on cite 
généralement le pillage, la perte d’emploi, l’assai
nissement au travail, etc. Aussi, ces personnes se 
débrouillent dans cette activité pour assurer leur 
survie et celle des leurs.

La consommation de bois  
des combustibles ligneux

L’étude de la consommation de l’énergie-bois à Lemba 
nous a permis de constater que 56 sur 200 ménages 
(soit 28 % de l’échantillon) consommaient le bois de 
chauffage et 149 sur 200 (soit 74,5 %) consommaient 
le charbon de bois.

La consommation moyenne mensuelle par habitant 
était de 15 kg de bois de chauffage, soit 180 kg par an. 
La consommation moyenne annuelle de Lemba est de 
31 224 tonnes et celle de Kinshasa de 720 000 tonnes 
pour le bois de chauffage.

La consommation moyenne mensuelle de charbon 
de bois est de 10,5 kg. Ce qui équivaut à 126 kg par 
personne, par an.

	 6.	La crise due aux pillages a engendré le chômage, d’où pour certains l’obligation de recourir au commerce  
de combustibles ligneux pour nourrir leurs familles.
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L’énergie-bois dans la commune de Lemba à Kinshasa

NB : les bases du calcul proviennent Malaisse et 
Binzangi (1985), Binzangi (1988) et Shuku (1993), 
qui estiment qu’un hectare de forêt dense sèche ou 
de forêt claire muhuluteuse, ou encore de forêt claire, 
donne respectivement 27, 20 et 14 tonnes de char-
bons de bois. Les mêmes formations forestières 
livreraient 200, 150 et 80 tonnes de bois de chauffage 
(poids froids).

Conclusion
Signalons que l’énergie bois dans la commune de 
Lemba est une étude ponctuelle, mais qui revêt une 
importance considérable du fait que les besoins en 
bois de chauffage de Kinshasa sont mal connus.

Pour cet article, nous avons utilisé une meilleure métho-
dologie que les travaux antérieurs, surtout du fait d’avoir 
bouclé la commune de Lemba, d’avoir réalisé des comp-
tages, d’avoir évalué le poids moyen des différentes 
unités des mesures utilisées dans les ménages, en plus 
d’avoir interrogé 45 dépositaires, 150 détaillants, 
200 consommateurs, 50 pousse-pousseurs, deux cher-
cheurs et deux témoins privilégiées.

Pour mieux lutter contre le déboisement ou pour 
mieux préserver les écosystèmes forestiers, l’État 
congolais devrait favoriser l’usage à grande échelle 
des énergies alternatives telles que l’électrification 
par l’énergie solaire, l’énergie hydroélectrique et 
la mise sur pieds des granulateurs6. Mais à condition 
qu’il adopte une politique rationnelle de l’emploi 
pour absorber les sujets qui quitteraient le secteur 

	 6.	Voir note en page 48.

	 7.	Une machine qui transforme les déchets en combustible appelé granule.

du bois de chauffage, ainsi qu’une politique sala-
riale descente.

En attendant, l’usage de foyer amélioré de bois et de 
charbon de bois devrait être encouragé pour ralen-
tir, tant soit peu, le rythme du déboisement. Car, 
dans la situation actuelle, les Congolais en général 
et les citadins de Lemba, en particulier, ont besoin de 
beaucoup de bois de chauffage. Comme disaient 
Binzangi (1983) et Shuku (1993) « nous avons besoins 
de bois et encore du bois ». 
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Tableau 2 � Évaluation du déboisement, moyen annuel entraîné par les  
besoins en combustibles ligneux de Lemba et de Kinshasa  
(selon les formations forestières)

Formations 
forestières

Lemba Kinshasa

1 2 3 2 1 2 3 2

Forêt claire 31221 390 21856 1561 720000 9000 504000 36000

Forêt claire muhuteuse 31223 208 21856 1093 720000 4800 504000 25200

Forêt dense sèche 21223 156 21856 809 720000 3600 504000 18667

Source : Enquête personnelle, avec comme données de base : Malaisse et Binzangi (1985), Binzangi (1988) et Shuku (1993).
Légende :1. Besoin en bois de chauffage (tonnes)  2. Déboisement (ha)  3. Besoin en charbon de bois (tonne)
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Expérience marocaine de l’électrification 
rurale décentralisée communautaire 

par l’énergie solaire

La campagne marocaine, où l’activité agricole est dominante, 
représente un secteur vital du développement du pays ; cepen-
dant, elle reste sous-équipée en matière d’infrastructure électrique. 
Abritant presque la moitié de la population totale, elle est caracté-
risée par des habitations groupées dans les zones montagneuses 
et les oasis sahariennes, mais dispersées dans les régions irriguées 
et arides. La consommation énergétique reste très faible (0.51 Tep/
hab. en 2010).

Des alternatives complémentaires à l’électrification par extension du 
réseau, utilisant l’énergie solaire, sont nécessaires, particulièrement 
pour les collectivités rurales isolées. L’utilisation de ce type d’énergie 
allège la facture énergétique en hausse de 6,9 % en moyenne par 
année, réduit la dépendance vis-à-vis des énergies importées (plus de 
95 %) et limite les émissions de gaz à effet de serre, tout en amélio-
rant les conditions de vie des femmes et la scolarisation des filles dans 
les zones enclavées par l’augmentation du taux d’électrification.

Parallèlement à l’électrification conventionnelle rurale par extension 
du réseau, et pour répondre de manière rationnelle à la forte 
demande en matière d’électricité, les pouvoirs publics ont adopté 
un Programme d’Électrification Rurale Décentralisée en 1993, utili-
sant les énergies renouvelables, pour les communes non concernées 
par l’électrification conventionnelle à moyen terme.

Le concept de ce programme est développé par l’Agence de déve-
loppement des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique 
sur la base de l’expérience acquise par le Maroc dans le cadre d’ac-
tions exploratoires et de recherche-développement, en tenant compte 
des technologies de production et de distribution décentralisées de 
l’électricité, notamment celles faisant appel à l’énergie solaire.

L’électrification rurale décentralisée communautaire pour le Maroc 
est un enjeu socioéconomique important pour sauvegarder l’équi-
libre entre les zones rurales déshéritées et les villes de plus en plus 
surpeuplées, et pour atténuer les disparités entre les communes 
urbaines et rurales en matière d’équipements économiques, sociaux 
et culturels.

considérations technologiques
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considérations technologiques
Expérience marocaine de l’électrification rurale décentralisée communautaire par l’énergie solaire

Par la suite, nous allons donner un aperçu de 
l’expérience marocaine concernant l’électrifi-
cation rurale communautaire utilisant l’éner-
gie solaire, ainsi que les perspectives de ce 
type d’électrification.

Énergies renouvelables  
au Maroc

De par sa situation géographique (3446 km de 
côte sur l’océan Atlantique et la Méditerranée, 
et une large superficie du Sahara africain) et 

sa structure physique (montagnes d’Atlas et du Rif), le 
Maroc possède des gisements renouvelables importants. 
En effet, les énergies renouvelables présentent un 
potentiel d’utilisation fort intéressant1-9 :

−− un rayonnement solaire incident moyen variant 
entre 4,7 et 5,6 kWh par jour et par mètre carré, 
présent pendant plus de 3000 heures/an (Figure 1),
−− un gisement éolien considérable par endroits : une 
vitesse moyenne annuelle dépassant les 5 m/s dans 
plusieurs régions du pays et pouvant atteindre 
12 m/s dans certaines zones,
−− un potentiel appréciable en sites pour micro
centrales hydrauliques (puissance supérieure à 
100 kW par site),
−− un potentiel en biomasse également important : 
5 millions d’hectares de forêts et 2,5 millions 
d’hectares d’alfa, etc. Cependant, le gisement 
forestier doit être préservé, en particulier à cause 
de l’utilisation abusive du bois de chauffage. Il est 
à noter que la consommation en diverses bio-
masses représente plus de 30 % de la consomma-
tion globale d’énergie du Maroc.

Évolution de l’électrification 
rurale conventionnelle au Maroc

Le Maroc comptait, en 1982, 31 473 villages regrou-
pés en 761 Communes Rurales (CR). Une enquête 
statistique du Ministère des Travaux publics en 1990 
a montré que le concept de localité (entité géogra-
phique et humaine), était plus pertinent pour des 
projets d’équipement rural. Cette enquête réalisée sur 
un échantillon de villages représentatifs (21 % du 
territoire) a recensé environ 39 000 localités et 
14 millions d’habitants ruraux au Maroc, soit 54 foyers 
en moyenne par localité10-12.

L’électrification rurale est sensiblement accélérée 
depuis 1980, date de lancement du Programme 
National d’Électrification Rurale (PNER). L’étude 
d’impact socioéconomique de la première tranche 
du PNER a montré des améliorations sensibles dans 
les conditions de vie des populations bénéficiaires 
et le développement d’activités économiques et 
commerciales grâce à la disponibilité de l’électricité. 
Toutefois, cette étude a suscité des interrogations, 
notamment sur le faible taux de branchement dans 
certains centres, la sous-exploitation de l’énergie 
électrique dans le secteur de l’agriculture ou encore 
les difficultés de fonctionnement de groupes 
électrogènes gérés par l’État équipant des centres 
isolés éloignés du réseau10-12.

En 1992, le nombre de localités rurales électrifiées 
était de l’ordre de 1800, l’année du lancement de la 
deuxième tranche du PNER. Elle a été conçue sur 
la base des enseignements de la première tranche, avec 
une priorité aux zones frontalières et aux provinces 
encore faiblement touchées10-12.

Sur les 4 millions de logements environ que compte 
le Maroc en 1996, près de 2, 2 millions (74 % en milieu 
rural) n’étaient pas raccordés au réseau de distribution 
de l’eau potable et près de 2 millions (78 % en milieu 
rural) ne disposaient pas d’électricité10-12.

Le Programme d’électrification rurale globale 
(PERG), démarré en 1996, a permis en 2011 l’élec-
trification de 910 villages par réseaux interconnectés, 
permettant ainsi à 32 456 nouveaux foyers ruraux de 
bénéficier de l’électricité10-12.

À la fin de 2011, le bilan de l’électrification se pré-
sente comme suit :

−− l’électrification de 34 070 villages par réseaux 
correspondants à 1 938 747 foyers,
−− l’équipement par kits photovoltaïques de 
51 559 foyers dans 3 663 villages.

Le PERG a contribué au développement humain et 
au changement du quotidien de la population rurale 
avec l’installation d’un nouveau mode de vie, dont :

−− équipements des ménages,
−− hausse du taux de scolarisation,
−− développement d’activités économiques et 
sociales nouvelles.

Une part appréciable de ce programme, estimé à 30 %, 
a été réalisée par le recours aux technologies d’électri-
fication décentralisée par les énergies renouvelables10-12.
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Contraintes économiques 
et techniques de l’électrification 
rurale conventionnelle

Le milieu rural marocain a des caractéristiques 
spécifiques qui conditionnent dans une large mesure 
la faisabilité économique de l’électrification conven-
tionnelle. Parmi les plus importantes caractéristiques, 
on distingue 4,10-12 :

−− population fortement à moyennement dispersée 
(35 habitants par km2),

−− zones souvent enclavées rendant difficiles et coû-
teux les travaux d’installation de réseaux électriques,

−− demande faible d’électricité liée essentiellement 
aux besoins domestiques,

−− taxe de raccordement élevée vu le niveau de vie 
des populations rurales,

−− investissement pour l’interconnexion au réseau 
de plus en plus coûteux.

Faisabilité globale
Une étude réalisée par l’United States Agency for Aid 
and Développement (USAID) a conclu que la prio-
rité de l’électrification pour le développement 
économique ne devrait pas être accordée aux zones 
les plus pauvres, mais aux régions déjà relativement 
bien développées et où le potentiel de développement 
économique est compromis par l’absence d’une 
source d’énergie fiable et peu chère. Or, c’est juste-
ment ce type de région qui constitue la plupart des 
zones rurales non électrifiées au Maroc10-12.

Nécessité de trouver  
des solutions novatrices

La solution conventionnelle en matière d’électrifica-
tion (liaison au réseau électrique national) a constitué 
pendant de longues années le réflexe du technicien 
lorsqu’il s’agissait d’éclairer le décideur sur la manière 
d’électrifier le monde rural ; la spécificité de ce monde 
conjuguée à l’expérience du passé, à l’urgence de la 
demande en électrification rurale et à la limitation 
des ressources, ont imposé une vision plus rationnelle 
du problème d’électrification : ce qui n’a exclu aucune 
des solutions d’électrification qui sont techniquement 
possibles. Parmi ces dernières, l’électrification com-
munautaire décentralisée (alternatives complémen-
taires à l’électrification par extension du réseau 
électrique national) constitue l’option d’avenir pour 
le milieu rural. Elle a consisté à examiner la possibilité 
d’électrification d’un centre rural éloigné du réseau 

interconnecté en considérant d’abord ses ressources 
naturelles locales : hydraulique, solaire ou éolienne. La 
solution d’électrification par groupe électrogène 
n’étant considérée que dans le cas où les ressources 
locales seraient inexistantes ou ne peuvent pas 
répondre à la demande.

L’électrification rurale décentralisée communautaire 
concerne les zones rurales pour lesquelles le rac-
cordement aux réseaux électriques conventionnels 
ne peut être envisagé à moyen terme en raison de 
la forte dispersion des populations, de l’éloignement 
des villages et du faible niveau de consommation 
énergétique de celles-ci. La mobilisation des res-
sources énergétiques renouvelables, l’organisation 
d’une gestion technique et financière décentralisée 
par des associations villageoises, la mobilisation 
progressive d’acteurs privés régionaux et d’organi-
sations non gouvernementales et la recherche de 
montages novateurs et équilibrés constituent les 
principaux axes poursuivis en matière d’électrifica-
tion décentralisée10.

Électrification rurale décentralisée 
communautaire par l’énergie 
solaire

Certes, les générateurs autonomes (groupe électrogène 
ou utilisant l’énergie solaire) ne peuvent, dans l’état 
actuel de la technique, fournir des puissances impor-
tantes à des coûts abordables, mais sont parfaitement 
appropriés pour de faibles niveaux de consommation 
tels que l’électrification domestique, le pompage 
d’eau, la réfrigération pour des vaccins et du lait, 
l’éclairage pour les écoles, les dispensaires et les mos-
quées. En plus d’exploiter et d’utiliser l’énergie solaire 
localement, ce modèle de production décentralisée 
de puissance a aussi l’avantage de réduire la nécessité 
de transporter l’énergie sur de longues distances vers 
les centres de consommation.

Contexte de l’électrification rurale 
décentralisée communautaire

Contraintes de l’électrification rurale centralisée

L’électrification rurale conventionnelle par réseau 
interconnecté constitue la forme la plus achevée 
d’accès à l’électricité : donc un objectif à atteindre à 
long terme. Ses coûts pour la collectivité, tant au 
niveau de l’investissement que du fonctionnement, 
sont cependant extrêmement lourds, notamment pour 
les villages isolés du réseau existant ou peu denses. 
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Pour les pays encore imparfaitement couverts par le 
réseau de distribution électrique, avec des zones 
rurales enclavées, un habitat dispersé et une consom-
mation énergétique faible, comme le cas du Maroc, 
des alternatives complémentaires à l’électrification 
par extension du réseau doivent être utilisées.

Électrification communautaire  
par Groupes Électrogènes

C’est une forme d’électrification décentralisée 
communautaire bien développée au Maroc. En 1990,  
14, 4 % des localités (2200 centres ruraux) sont 
équipées d’un miniréseau alimenté par un groupe 
électrogène (auto-électrification). Les groupes 
électrogènes gérés par les communes rencontrent de 
gros problèmes de fonctionnement liés essentielle-
ment à une tarification non adaptée. Les communes 
subventionnent le fonctionnement de ces groupes 
sans tenir compte de l’amortissement pour que le prix 
du kWh vendu aux villageois ne soit pas cher. Par 
contre, les groupes électrogènes installés, financés et 
exploités par les communautés sont mieux gérés et 
plus rentables. Il est remarquable, dans ce cas de figure, 
de voir que les services d’éclairage et d’audiovisuel 
obtenus restent très proches, en nombre de points 
lumineux et en heures de fonctionnement, de celui 
déduit de l’étude des consommations énergétiques 
traditionnelles en milieu rural8,10-12.

Programme pilote d’électrification 
décentralisée (PPED)

Après avoir défini par une enquête les besoins 
énergétiques prioritaires des populations, le PPED 
lancé en 1993 a mis au point des alternatives tech-
niques basées sur les solutions suivantes : photovol-
taïque, microcentrale hydro-électrique et groupe 
électrogène diesel. Il a également mis en place des 
méthodes d’organisation adaptées et a procédé aux 
études économiques nécessaires. Ainsi, le coût 
d’investissement dans les zones retenues par les pro-
grammes représente le tiers du coût moyen de 
l’accès au réseau électrique national. La prise en 
charge totale de l’exploitation et des renouvelle-
ments par les usagers ramène l’apport de l’État à 
moins du tiers du coût global sur une période de 
référence de vingt ans8,10-12.

La maturité des technologies nouvelles dans le 
domaine des énergies renouvelables et la maîtrise 
de  l’énergie a permis à la Direction Générale des 
Collectivités Locales (DGCL) de mettre en place le 

PPED destiné aux collectivités rurales isolées. 
Ce programme s’inscrivait en complément à l’élec-
trification conventionnelle.

L’approche adoptée, globale et intégrée est basée sur 
l’analyse de la structure des usages et des consom-
mations en produits traditionnels (gaz, pétrole, bou-
gie, pile), de la demande et également sur la référence 
à de nouveaux paramètres (nombre total de points 
lumineux et durée d’éclairage globale). Elle avait 
pour objectifs :

−− la couverture des besoins prioritaires des usagers,
−− un bilan économique satisfaisant pour des usagers 
et la collectivité,
−− la reproductibilité des projets,
−− le développement d’une filière technique locale.

Ces objectifs peuvent être réalisés par la mise en place 
des configurations techniques, financières et organi-
sationnelles appropriées. Les applications concernent 
essentiellement l’éclairage et l’audiovisuel, tant sur le 
plan collectif que sur le plan individuel.

Situation de référence

Pour aboutir à des résultats significatifs et reproduc-
tibles, le PPED est conçu sur l’enquête de trois pro-
vinces représentatives des conditions géo climatiques 
et humaines des régions considérées (une région 
montagneuse à potentiel hydraulique, une plaine 
côtière non irriguée et une zone présaharienne moins 
arrosée). Il a prévu une phase 1 d’électrification 
décentralisée de 30 villages tests (phase de définition) 
et une phase 2 de généralisation des solutions à 
d’autres localités, permettant ainsi d’introduire l’élec-
tricité dans des sites n’ayant aucune chance d’être 
connectés au réseau à moyen terme. Ces informations 
donnent une évaluation précise de l’état de référence 
de la consommation énergétique substituable.

Équipements traditionnels

L’analyse du service de l’éclairage et de l’audiovisuel 
rendue par les équipements traditionnels a permis de 
distinguer quatre modes d’éclairages :

−− un éclairage principal (puissant) dans la salle com-
mune de réunion,
−− un éclairage complémentaire (puissant, mais tem-
poraire) pour les invités,
−− des éclairages de « seconde catégorie » (cuisines, 
activités productives, etc.),
−− des éclairages de « troisième catégorie » pour 
satisfaire des besoins passagers d’éclairage limité 
(p. ex., chambres).
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Chaque foyer utilise une combinaison des équipements 
à sa disposition, mais dans des proportions très diffé-
rentes suivant sa zone géographique et son budget.

Il faut noter la très grande inégalité du rapport coût/
service pour les équipements traditionnels. Le prix 
de ces services en milieu rural est donc très élevé en 
comparaison avec celui payé sur le réseau intercon-
necté (1 Dh/kWh domestique à l’époque) puisqu’il 
varie de 14 Dh le kWh pour la petite bouteille de 
gaz à 1100 Dh le kWh pour la bougie (Tableau 1).

Budget au service de l’éclairage et de l’audiovisuel

Concernant les dépenses en énergie substituable et 
les niveaux d’équipements souhaitables, voici en 
quelques chiffres les principales conclusions10-12 :

−− le budget moyen par foyer rural pour l’éclairage 
et l’audiovisuel avec les équipements traditionnels 
est de 900 Dh TTC par an, dont 73 % pour l’éclai-
rage et 27 % pour l’audiovisuel,
−− la durée totale journalière d’éclairage par foyer 
rural est en moyenne de 7,5 heures avec trois 
points lumineux. Pour l’audiovisuel, la consom-
mation moyenne étant de six piles par mois pour 

alimenter les radiocassettes, par contre les télé-
visions sont alimentées par des batteries rechar-
gées dans la ville la plus proche, parfois à plus 
de 80 km (Tableau 2).

Applications et équipements

Pour atteindre les objectifs du PPED, la DGCL a 
adopté pour l’éclairage domestique, selon les besoins 
énergétiques et le budget mensuel des villageois, 
quatre niveaux de consommation. Pour rationaliser 
et régulariser l’utilisation d’énergie, la DGCL a pro-
posé les applications suivantes selon qu’il s’agissait des 
usages domestiques ou publics10-12.

Usages domestiques

L’analyse du service d’éclairage et d’audiovisuel tra-
ditionnel était la base de la conception du service 
électrique PPED. Face aux quatre catégories de foyers 
identifiées dans cette analyse, quatre niveaux d’équi-
pement pour les foyers étaient adoptés par le pro-
gramme pour rationaliser et régulariser l’utilisation 
d’énergie. Quelle que soit la configuration technique 
de production et de distribution de l’électricité rete-
nue pour le village, le service électrique adapté par le 

Tableau 2  Caractéristiques des niveaux d’équipements identifiés10

4 niveaux d’équipements 
Points lumineux (heures / jour)

Audiovisuel 
(Dh / an)

Budget annuel 
(Dh / an)

Répartition foyers 
( %)

2	 3,5

3	 6

4	 9,5

7	 16 

 10

150

370

760

 250

640

850

2250

 20

33

38

9

3	 7,5  240  900  100

Tableau 1 � Caractéristiques retenues pour les principaux équipements traditionnels 
rencontrés10

Usages
Puissance 

lumineuse/Wéq

Durée 
éclairage 
(heures)

Coût total horaire 
(Dh / h) (1)

Coût / kWhéq 
(2)

Lampe butagaz

Lampe pétrole

Grande bougie

Petite bougie

Torche (2 R20)

Pile R20 (Rk7)

300 Lm /30 Wé

45 Lm /4,5 Wé

1 Lm / 0,1 Wé

1 Lm / 0,1 Wé

7 Lm / 0,6 Wé

4 Wh

42 h / bouteille

33 h / litre

8 h

2,75 h

18 h / 2 piles

0,43 Dh

0,18 Dh

0,11 Dh

0,11 Dh

0,35 Dh

14 Dh

40 Dh

1100 Dh

1100 Dh

620 Dh

710 Dh

(1) Coût total horaire = combustible + dépenses annexes.
(2) Sur la base de la puissance lumineuse électrique, équivalent d’une ampoule incandescente :1Wéq=10 Lm
* Noter le coût du kWh domestique en ville : 1Dh/kWh. Dh : unité monétaire marocaine, le Dirham, qui équivaut en moyenne à 0,10 US $.
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PPED est ainsi le même en terme d’équipements et 
d’usages (Tableau 3). Les quatre niveaux d’équipement 
d’éclairage proposés sont doublés compte tenu des 
besoins supplémentaires pour l’alimentation électrique 
des postes de télévision10-12.

Éclairage fixe

Il est réservé aux pièces nécessitant un éclairage quo-
tidien et permanent. Suivant les niveaux d’équipement, 
1 à 5 points lumineux fixes sont proposés aux usagers 
avec deux possibilités d’intensité lumineuse, 400 lumens 
(points 1) pour l’éclairage moyen et 600 lumens (points 
2) pour l’éclairage fort (Tableau 3). Pour optimiser 
l’utilisation de ces équipements, les lampes sont semi-
fixes (déplaçables) et le nombre de pièces câblées dans 
les maisons est supérieur au nombre de points lumi-
neux prévus par niveau10-12.

Éclairage mobile
Les besoins en éclairage intermittent et de durée rela-
tivement courte sont importants en milieu rural pour 
les déplacements en intérieur ou en extérieur, mais 
aussi pour les activités économiques nocturnes (élevage, 
irrigation, etc.). Des lampes autonomes, comprenant 
un point lumineux, une batterie associée de petite 
capacité et un régulateur de charge/décharge, assuraient 
ce complément appréciable à l’éclairage fixe. Elles 
peuvent être chargées individuellement dans les foyers 
ou au niveau du village (charge groupée)10-12.

Audiovisuel et radiocassettes
L’alimentation électrique d’un téléviseur a été instal-
lée pour les foyers qui l’ont demandé, mais pour 
l’alimentation des postes radio et radiocassettes, les 
piles sèches sont substituées par des accumulateurs 
rechargeables ou des batteries de 12 volts utilisant des 
convertisseurs DC/AC10-12.

Usages publics

Éclairage public

Quatre lampadaires en moyenne par village fournis-
sant chacun une intensité lumineuse de 1800 lumens, 
5 heures par jour10-12.

Mosquée

En plus d’un équipement complet pour la sonorisa-
tion, quatre niveaux d’équipement d’éclairage sont 
adoptés suivant la taille de la mosquée avec des points 
lumineux de 400 et 600 lumens durant sept heures 
au total10-12.

École

En raison du faible usage de l’éclairage dans les 
écoles, une seule classe par école est équipée, essen-
tiellement pour les travaux de préparation des ensei-
gnants ; avec quatre points lumineux de 600 lumens 
chacun par classe et deux heures d’éclairage par jour 
et par point10-12.

Dispensaire

Quatre points lumineux de 600 lumens avec deux 
heures d’éclairage par jour et par point10-12.

Solutions techniques  
et nature des choix

Trois solutions techniques sont retenues pour la phase 
test du PPED. Elles se distinguent les unes des autres par 
la nature de couple distribution-production10-12.

Photovoltaïque centralisé

La batterie est le support de distribution de l’électricité 
à partir d’un lieu de production centralisé : la « Maison 
de l’Électricité ». Les batteries sont en général placées 
dans des coffrets appelés « boîte énergie ». Elles sont 

Tableau 3 : Niveaux d’équipement des foyers10

Niveau
Pt 1 Heurs/jour 

(h/j)
Pt 2 Heurs/jour 

(h/j)
Total 

Pts totaux h/j 
Télévision (Télé)

1,1

1,2

1	 2 h 30

1	 2 h 30

0	 0

0	 0

1	 2 h 30

1	 2 h 30

0

1

2,1

2,2

2	 4 h

2	 4 h

0	 0

0	 0

2	 4 h

2	 4 h

0

1

3,1

3,2

2	 4 h

2	 4 h

1	 2 h 30

1	 2 h 30

3	 6 h 30

3	 6 h 30

0

1

4,1

4,2

3	 6 h

3	 6 h

2	 4 h 30

2	 4 h 30

5	 10 h 30

5	 10 h 30

0

1

Point lumineux 1 (Pt 1) : 400 lumens	 Point lumineux 2 (Pt 2) : 600 lumens
(*) Les points lumineux mobiles, proposés en option, ne sont pas inclus
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rechargées par des unités de charges solaires photo
voltaïques collectives. Ce principe concerne également 
la lampe portable et les accumulateurs rechargeables 
des torches électriques et des radiocassettes.

Cette solution a été retenue dans les villages dispersés 
ou les villages groupés dont la consommation 
énergétique est inférieure à 7 kWh/jour. Le tiers des 
batteries utilisées n’étaient pas placées dans une boîte 
énergie, le limiteur de décharge était alors installé dans 
chaque foyer. Cette solution a été retenue dans 
presque la moitié des villages10.

Le dimensionnement du parc de boîtes énergie (ou 
de batteries) est effectué à partir des niveaux d’équi-
pement des foyers inscrits. Il prend en compte une 
quantité devant assurer une autonomie d’approvi-
sionnement de deux jours sans soleil dans les zones 
de montages (risques d’orage) et 1,5 jour dans les 
zones de plaine.

En cas de contraintes d’utilisation trop fortes, le pas-
sage de cette solution vers la deuxième configuration 
(kit autonome) reste possible par le démontage des 
unités de charge et la répartition des modules solaires 
de celles-ci entre les usagers. Ce recours n’est possible 
que pour des demandes groupées en lots10.

Kits photovoltaïques autonomes

C’est une solution classique à base de kits individuels 
autonomes. On y retrouve le même type d’équipe-
ment que celui de la configuration précédente, mais 
chaque foyer dispose de son propre chargeur (pan-
neau solaire et régulation de charge) et la batterie 
est stationnaire. Cette solution est adoptée au niveau 
de tout un village par les usagers. Elle est toutefois 
présente dans l’ensemble des autres villages « Solaires » 
pour les équipements collectifs. Cette solution est 
mieux connue d’un point de vue technique, elle est 
aussi moins contraignante techniquement que la 
solution précédente, la recharge se faisant « à l’insu » 
de l’utilisateur10.

Toutefois, l’autonomie de ces systèmes ne facilite pas 
la nécessaire gestion collective de l’électrification du 
village. La tarification du service apporté par le kit 
autonome est forcément forfaitaire. Pour cette raison, 
cette configuration connaît moins de succès auprès 
des foyers au lancement de la phase test, et n’a été 
adoptée que par le village au niveau de consommation 
(dépense) le plus élevé10.

Distribution par miniréseau local

Il s’agit de la distribution de l’électricité par mini-
réseau local de distribution de basse tension, avec 
production de l’électricité par groupe électrogène 
diesel ou par microcentrale hydro-électrique.

L’approche PPED a permis d’optimiser une solution 
plutôt classique. Grâce aux équipements d’usage à 
basse consommation et la normalisation des niveaux 
d’équipement, la puissance installée moyenne par 
foyer est de 65 watts, ou encore 90 watts par foyer en 
incluant les équipements collectifs et un surdimen-
sionnement de la demande de 20 % pour tenir compte 
de l’utilisation de l’audiovisuel. Le réseau de distri-
bution est également adapté aux faibles puissances 
appelées par un dimensionnement approprié du 
câblage. Cette solution était retenue pour des grou-
pements de 90 à 130 foyers10.

Plus proche de l’image de l’électrification des villes, 
elle permet en général une forte adhésion des villa-
geois bien que le service offert soit identique à celui 
des autres configurations. Le service offert est même 
réduit dans le cas du groupe électrogène qui fonc-
tionne seulement 4 à 5 heures par jour. Certains 
villages ont préféré la solution solaire à la solution 
groupe électrogène pour cette dernière raison.

Cette solution concerne les villages regroupés dont 
la consommation énergétique est relativement élevée, 
supérieure à 8 kWh/jour, soit environ 90 foyers par 
village. Cependant, dans ce cas, la disponibilité pen-
dant la journée d’énergie exploitable par un moulin, 
un frigo, une pompe, ou des chargeurs de batteries, 
peut apporter des avantages économiques et sociaux. 
Mais, cette solution présente moins de souplesse pour 
l’adaptation à l’évolution de la demande. Cette adap-
tation se fera par paliers lors du renouvellement du 
groupe électrogène, ou par l’introduction de batteries 
pour lisser la courbe de charge de la microcentrale 
hydro-électrique (alimentation des postes de télévision) 
sur 24 heures10.

En plus de générer et consommer de l’électricité de 
sources renouvelables et de contribuer à l’indépen-
dance énergétique, ces communautés obtiennent des 
bénéfices économiques non négligeables, qui peuvent 
être réinvestis dans l’économie locale.
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Électrification communautaire  
par des systèmes hybrides

Dans le cadre d’une coopération internationale, 
l’Agence de développement des énergies renouve-
lables et l’efficacité énergétique (ADEREE) a ins-
tallé, dans la province d’Essaouira, un système 
hybride aérogénérateur/panneaux photovoltaïques/
groupe électrogène (GE). Ce système est composé 
d’un aérogénérateur de 1,5 kW/24V, de panneaux 
photovoltaïques de 600 Wc (8 x 75 Wc) et d’un 
groupe électrogène de 6 kVA/220V-50Hz pour 
l’alimentation en électricité par mini-réseau de basse 
tension d’une mosquée, d’une école primaire, d’un 
dispensaire et l’éclairage public aux alentours de ces 
édifices publics. L’aérogénérateur et les panneaux 
photovoltaïques chargent des batteries stationnaires 
d’une capacité de 865AH/24V (12 éléments). 
L’installation équipée d’un onduleur d’une puissance 
nominale de 2400W-24VCC/220V-50Hz pour la 
transformation de la tension continue de 24V à la 
sortie des batteries en tension alternative 220V/50Hz. 
Le GE alimente directement les foyers ou charge les 
batteries par l’intermédiaire d’un chargeur/redresseur8.

En coopération avec la France, l’ADEREE a réalisé 
deux systèmes hybrides. Le premier est composé d’un 
aérogénérateur de puissance nominale 15 kW et d’un 
GE (15kVA/220V/50Hz) dans la région d’Essaouira 
pour électrifier 65 foyers, une mosquée, une école, 
une auberge de la commune et l’éclairage public. Le 
deuxième système est composé de deux aérogénéra-
teurs de 25 kW chacun et d’un GE pour électrifier 
30 foyers8.

Toujours dans le cadre de l’électrification rurale 
décentralisée, l’ADEREE a installé un autre système 
hybride aérogénérateur/panneaux photovoltaïque 
pour charger des batteries de capacité 865AH/24V 
par l’intermédiaire d’un onduleur 2400W/220V/50Hz 
qui alimente un mini-réseau pour électrifier un 
village isolé8.

Conclusion

La production et la distribution de l’électricité doivent 
être menées dans le cadre d’une approche globale 
d’aménagement et de développement, prioritairement 
pour les centres avec un potentiel économique ou 
commercial important. Les coûts élevés d’investisse-
ment dans les gros ouvrages et les réseaux de transport, 

les combustibles fossiles et les charges récurrentes 
lourdes (entretien et maintenance, gestion, etc.) doivent 
être amortis, dans un délai raisonnable et économique, 
sur une quantité suffisamment importante du kWh 
par kilomètre de réseau.

La production distribuée de puissance est plus 
économique en investissements et plus souple en 
gestion, et elle s’adapte aux usages constatés et aux 
dynamiques locales d’équipements. Ainsi, il faut pro-
mouvoir une dynamique institutionnelle qui appuie 
les acteurs de l’électricité rurale, que celle-ci soit 
décentralisée et mise en œuvre de manière autonome 
et locale, ou qu’elle soit mise en œuvre plus globale-
ment et régionalement.

Malgré les efforts considérables déployés en faveur de 
l’électrification rurale au Maroc, cette dernière est 
restée limitée pour plusieurs raisons :

−− les contraintes imposées par l’utilisation du réseau 
électrique (dispersion des habitats et faible 
consommation énergétique),
−− la nécessité de concevoir des projets rentables.

Le choix des sources de production énergétique ont 
des conséquences profondes sur la qualité de vie des 
villageois et sur l’environnement. L’électrification 
décentralisée, utilisant des centrales électriques de 
petite taille qui exploitent des sources locales telles 
que l’énergie solaire, s’avère donc une solution ren-
table pour répondre aux besoins énergétiques du 
monde rural.

La pérennité de l’électrification décentralisée com-
munautaire au Maroc réside en partie dans la maî-
trise par les associations villageoises des outils 
simplifiés de gestion, de comptabilité, et leur habilité 
à gérer des échéances financières (provisions, dépôt 
rémunéré pour le renouvellement d’équipements). 
Le concept de décentralisation ne concerne pas 
uniquement la production et la distribution de 
l’électricité. Il est valable et même nécessaire pour 
tous les aspects techniques, financiers, commerciaux, 
services annexes et gestion.

La cohérence de l’électrification décentralisée com-
munautaire nécessite cependant la formation d’une 
agence de tutelle technique pour gérer la multitude 
d’intervenants, ainsi que la dualité entre la notion de 
service public à mettre en place et les dynamiques 
locales et privées recherchées (gestion, savoir-faire, 
maintenance, reproductibilité, etc.).
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Ce type de démarche, développé autour de l’électri-
fication décentralisée communautaire, peut être 
adapté à toutes les interventions en milieu rural, 
notamment pour l’implantation de nouveaux services : 
eau potable, petite infrastructure, etc. Des synergies 
d’étude, de logistique et de capacité de gestion locale 
sont évidentes. 
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L’ADEME présente… AFRICA EXPRESS
L’ADEME, acteur de l’accès à l’énergie et plus particulièrement de l’électrification 
rurale en Afrique depuis une trentaine d’années, s’est associée à l’initiative originale 
menée par l’ONG Africa Express en 2012, dans le cadre de l’Année Internationale 
de l’Énergie Durable pour Tous. Fondée en juin 2011, Africa Express s’est donnée 

pour mission, d’avril à décembre 2012, de procéder à un tour d’Afrique en train au départ de Paris, 
via Tanger, Le Cap puis enfin Le Caire. Durant 8 mois de voyage, 25 projets d’énergies renouvelables 
ont été étudiés dans 22 pays d’Afrique, dont plusieurs soutenus par l’ADEME*. Un documentaire 
vidéo, riche en témoignages d’acteurs de terrain, viendra bientôt illustrer cette mission. Cette visite 
a mobilisé de nombreux partenaires, dont l’ADEME, qui a participé au comité de sélection des 
projets, ainsi qu’à la relecture et au 
financement de l’édition du « Livre 
Blanc des énergies durables en 
Afrique », récemment publié. Cet 
ouvrage présente les bonnes pra-
tiques et enseignements observés : 
porteurs de projets, entreprises 
privées et ONG de solidarité inter-
nationale spécialisés, apportent ainsi 
leur éclairage de la réalité du terrain.
Pour en savoir plus :  
www.africaexpress.org

*	 Lire notamment l’encadré sur un projet solaire photovoltaïque au Bénin, page 47 de ce numéro de Liaison  
Énergie-Francophonie.
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Bien qu’elle soit dotée d’un grand nombre de rivières et d’affluents 
permanents qui fournissent un excellent potentiel pour le déve
loppement des petites centrales hydrauliques, l’utilisation de cette 
énergie demeure très faible en Afrique.

L’intérêt actuel des gouvernements africains, des bailleurs de fonds 
internationaux, des banques de développement et du secteur privé 
dans l’accès à l’énergie en Afrique pourrait changer la donne et faci-
liter la promotion de cette forme d’énergie propre sur le continent.

Les petites centrales hydroélectriques peuvent être une bonne solution pour 
l’électrification, notamment celle des zones rurales, en Afrique. Elles ont 
déjà fait leurs preuves dans de nombreux pays, dont ceux en développe-

ment, comme la Chine.

De plus, les petites centrales ont l’avantage de pouvoir satisfaire plusieurs besoins : 
production d’énergie, irrigation et alimentation en eau. Elles peuvent être ins-
tallées dans les ruisseaux et les rivières de petite taille avec des répercussions 
limitées sur l’environnement. Ainsi, le développement de la petite hydraulique 
peut contribuer de manière efficace au développement durable du continent 
(Ouedraogo, 2012).

Définition de la petite  
et micro-hydroélectrique

Les centrales hydrauliques sont classées en deux familles : celle de la grande hydrau-
lique et celle de la petite hydraulique. La petite hydraulique est elle-même divisée 
en plusieurs types de centrales, la pico et la micro-hydraulique. Ce classement est 
réalisé en fonction de la puissance fournie par les centrales (cf. Tableau 1).

Il n’existe pas de définition universelle du terme « petite centrale hydroélectrique ». 
La plupart des auteurs et organismes internationaux fixent la limite entre petite 
et grande hydraulique à une puissance de 10 MW. Mais les définitions peuvent 
varier, la Chine, par exemple, fixe la petite hydraulique à 25 MW et aux États-
Unis on parle de « Petite Hydraulique » jusqu’à 30 MW.

Selon les définitions locales, ce terme peut couvrir des capacités nominales de 
quelques kilowatts à 50 mégawatts ou plus. Toutefois, la puissance installée n’est 
pas toujours un bon indicateur de la taille d’un projet. Une « petite centrale » 
hydroélectrique à basse chute nécessite un volume d’eau beaucoup plus impor-
tant et de plus grosses turbines que les projets à haute chute.
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Les petites centrales hydroélectriques peuvent par 
ailleurs se subdiviser en trois grands types :

−− l’hydraulique de barrage, essentiellement en mon-
tagne ;
−− l’hydraulique au fil de l’eau ou avec des élévations 
artificielles de quelques mètres seulement ;
−− l’hydraulique de récupération : systèmes intégrés 
dans un circuit d’irrigation ou d’eau potable ou 
usée. Dans ce cas, la production électrique est une 
activité annexe.

Les turbines des petites centrales atteignent aujourd’hui 
des rendements de 60 à 90 % selon les technologies 
et surtout la taille, et les générateurs qui transforment 
l’énergie mécanique en électricité ont une efficacité 
proche de 100 %.

Potentiel et capacité installée  
de la petite hydraulique en Afrique

Le développement de la petite hydraulique passe par 
une évaluation détaillée et précise des ressources en 
eau. Une étude de préfaisabilité est nécessaire pour 
établir un programme d’exploitation rationnelle des 
ressources hydrauliques (Cyr et al. 2011).

Malheureusement, l’Afrique souffre encore d’un 
manque de cartographie hydrogéologique précise, qui 
pourrait révéler un potentiel encore plus grand de 
ressources.

On estime à environ 588 le nombre de petites cen-
trales hydroélectriques africaines de moins de 10 MW 
en exploitation (Platts, 2011) d’une taille moyenne 
de 2,5 MW (soit un total d’environ 1,5 GW). Le poten
tiel hydroélectrique non exploité reste cependant 
important, en particulier en Afrique Centrale, 
en  Afrique de l’Est ainsi qu’en Afrique Australe 
(cf. Tableau 2 & Figure 1).

Les avantages  
de la petite hydraulique

La petite hydraulique est une source d’énergie renou-
velable, propre et adaptée à la production décentrali-
sée d’électricité. Sa technologie est simple et a fait ses 
preuves. De plus, l’impact environnemental des petites 
centrales est assez faible si des précautions suffisantes 
sont prises. En effet, beaucoup de projets hydroélec-
triques de petite échelle ne nécessitent pas de barrage, 
l’eau étant acheminée vers les turbines à l’aide de 
tuyaux par « conduite forcée ». Cela permet d’éviter 

Tableau 1 L es différents types de centrales hydroélectriques

Pico-hydraulique Micro-hydraulique Petite hydraulique Grande hydraulique

Puissance 2 kW à 50 kW 50 kW à 500 kW 500 kW à 10 MW >10 MW

Source : Ouedraogo Nadia, 2011.

Tableau 2  Ressource de petite hydraulique des quelques pays africains

Pays Potentiel (MW) Capacité installée (MW) Nombre de sites
Afrique du Sud 5,5 653

Bénin 1 045 0

Burkina Faso 139 0 70

Ghana 8 0 69

Liberia 1 000 0 40

Mali 115 0,3 15

Niger 273 0 7

Nigéria 734 723 274

Mozambique 2136

Gambie, Guinée-Bissau, Guinée,  
Mali, Mauritanie et Sénégal

1 140 0 9

Sierra Leone 38 0 6

Togo 224 0 39

Source : UNIDO/ECREEE, 2010.
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les effets secondaires néfastes sur l’environnement 
que peut avoir un barrage, tels qu’une augmenta-
tion de la température, une diminution du débit 
d’eau, un obstacle à la migration des poissons, etc. 
(AFREPREN, 2009).

Petite hydraulique et pauvreté

Les microcentrales hydroélectriques ont un impact 
important sur la pauvreté. Elles sont en mesure 
d’atteindre un certain nombre de personnes très 
pauvres, par la voie de l’emploi salarié dans les régimes 
de petite-hydroélectrique eux-mêmes et les activités 
de liaison liées à ces régimes.

De plus, on peut observer des effets importants tels 
que des économies de temps de la recherche et le 
transport de combustibles biomasses, une meilleure 
éducation due à la disponibilité de l’éclairage, mais 
aussi une amélioration de la santé et de la production 
agricole, la disponibilité d’eau potable et d’irrigation 
grâce aux canaux initialement développés pour les 
centrales de petites hydroélectriques.

Des études, investiguant la question du genre, 
montrent que l’impact de la petite hydroélectrique 
sur les femmes est particulièrement important 
(Dhanapala, 1995 ; Fulford et al. 1999).

Les bénéfices de la connexion à la petite hydroélec-
trique pour les femmes se mesurent surtout en termes 
d’amélioration de la qualité de vie (réduction de leur 
charge de travail, de leurs dépenses et une améliora-
tion de l’accès aux soins et à l’éducation des enfants).

Eau et l’électricité, des synergies possibles

Le couplage des activités de l’eau et de l’électricité 
permet de mutualiser les ressources et d’optimiser les 
coûts pour les fournisseurs. Au-delà de la simple 
mutualisation des ressources physiques, des synergies 
sont possibles, notamment dans les domaines urbains 
et ruraux : coûts d’études similaires, abonnés communs, 
internalisation des coûts du pompage de l’eau par 
électricité, acteurs communs. Cette réduction des coûts 
pour les fournisseurs de services offre par ailleurs la 
perspective d’une diminution des tarifs, avec une tari-

Source : Szado S. et al. (2011) à partir de données AICD (2009).

Figure 1 L ocalisation géographique de la capacité hydroélectrique de l’Afrique
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fication mieux adaptée à chaque profil de consomma-
tion grâce aux subventions croisées entre consommateurs 
urbains et ruraux, aisés et démunis, etc.

Ainsi, si les activités de l’eau et de l’électricité ont été 
découplées après les privatisations des services urbains 
dans les pays en développement dans les années 1980, 
des discussions pour un retour au couplage de ces 
services sont aujourd’hui engagées.

Le développement de projets de la petite hydraulique 
comme les centrales au-fil-de-l’eau est un exemple 
de projet couplé qui jouerait en faveur de l’augmen-
tation de l’accès à l’eau et à l’électricité.

Coûts de transaction  
de la petite hydraulique :  
un obstacle à surmonter

Les investissements nécessaires pour le développement 
de la petite hydraulique varient beaucoup d’une instal-
lation à l’autre, mais en général, le coût moyen d’un 
projet en Afrique est élevé. Par exemple, ils sont environ 
deux fois plus chers que des projets en Chine, en raison 
des coûts élevés des matériaux et du transport pour 
l’équipement. Les coûts d’intermédiation sont égale-
ment très importants et le génie civil peut représenter 
plus de 50 % des coûts d’investissements (AIE, 2007).

Il est cependant important de noter que si les coûts 
initiaux d’investissement de la petite centrale sont 
élevés, les coûts de fonctionnement sont faibles 
(IRENA, 2011). De plus, dans de nombreuses régions 
du monde, une installation hydroélectrique est une 
des options les moins onéreuses pour une électrifi-
cation rurale suffisante au développement des activi-
tés économiques.

Autres obstacles  
au développement  
de la petite hydroélectricité

L’exploitation et le développement à grande échelle 
des petites centrales hydroélectriques sont entravés 
par (Hydronet, 1994) :

−− Le manque d’accès aux technologies appropriées 
dans les catégories des mini, micro et pico-
hydroélectricité qui, en raison de petites têtes et des 
volumes élevés ou de têtes très élevées et de faibles 
volumes, posent des défis techniques spéciaux.
−− Le manque d’infrastructures pour la fabrication, 
l’installation et le fonctionnement de petites 

centrales hydroélectriques. Un des défis majeurs 
peut être la non-disponibilité des pièces de 
rechange, notamment si quelques composantes 
ont été importées de l’étranger.
−− Le manque de capacités locales pour concevoir 
et développer des systèmes de petites centrales 
hydroélectriques.
−− Une installation hydroélectrique à petite échelle 
nécessite un approvisionnement constant en eau, 
tout au long de l’année. Une période de séche-
resse risque de rendre inopérante une centrale. 
Cette condition limite le choix de sites appropriés 
et ainsi les possibilités de bénéficier de cette tech-
nologie en Afrique.

Ces obstacles communs à l’exploitation et au déve-
loppement de la plupart des énergies renouvelables 
peuvent s’expliquer par l’absence de politiques 
claires sur les énergies renouvelables et les alloca-
tions budgétaires associées requises pour créer un 
environnement propice à la mobilisation des res-
sources, principalement les investissements du 
secteur privé.

Les conditions de développement 
de la petite hydroélectricité

Les coûts relativement élevés signifient que le déve-
loppement des projets de petites centrales hydroélec-
triques est très souvent du ressort des donateurs 
étrangers (organismes bi et multilatéraux et ONG) 
ou des pouvoirs publics. Par ailleurs, il y a une grande 
incertitude sur la taille du marché micro-hydraulique 
due en partie à l’absence d’information sur les 
consommateurs qui se situent entre les marchés 
« réels » (rentables et responsables des concessionnaires 
privés) et ceux dont la seule chance d’accéder à l’élec-
tricité à moyen terme est une subvention de l’État 
(Ouedraogo, 2011).

De plus, l’électrification étant rarement un marché 
rentable, principalement dans les zones reculées 
(consommation faible et coûts de connexion plus 
élevés que dans les centres urbains), le développement 
de petits réseaux électriques alimentés dans les zones 
rurales dépend largement du financement public. Les 
expériences en cours avec les hors-réseaux montrent 
que dans la petite hydroélectricité, en tenant compte 
des investissements et du coût du travail, mais à 
l’exclusion de l’assistance technique, il est très difficile 
de développer des programmes avec moins de 50 % 
de financement public (GTZ, 2010).
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Généralement, il existe différentes options politiques 
pour la promotion des énergies renouvelables (cf. 
Tableau 3). Certains de ces mécanismes de promotion, 
notamment les mesures d’incitation du côté de l’offre, 
ont été utilisées pour la promotion de la petite 
hydraulique en Afrique subsaharienne (en caractères 
gras dans le tableau). Outre les subventions directes à 
l’installation de centrales, dans certains pays, des 
mesures fiscales de renforcement de l’achat et de 
l’importation de certains équipements sont adoptées.

Le développement des mécanismes existants du 
côté de la demande (quotas et mesures fiscales à la 
consommation) pourrait être un atout non négli-
geable dans le développement de la petite hydrau-
lique dans la région.

Pour diminuer les coûts d’exploitation et trouver une 
solution viable de développement et d’élargissement 
de la petite hydroélectrique en Afrique, il est également 
nécessaire de diversifier les sources de financement.

En plus des financements publics et surtout, celui 
des bailleurs de fonds, les conditions rendant les 
projets de petites centrales hydroélectriques attractifs 
pour les investisseurs privés doivent être créées. Cela 
inclut des incitations financières et des subventions 
intelligentes. De cette façon, les fonds publics 
peuvent développer un effet de levier pour l’inves-
tissement privé.

La baisse des coûts est une autre solution pour rendre 
les projets de la petite hydraulique plus attractifs pour 
les investisseurs privés. La mise en place de modèles 
de propriété intégrée des projets de développement 
des petites centrales où l’investisseur privé est respon-
sable de l’avance en capital, la mise en place de tech-
niques d’opération de construction et de maintenance 
de la centrale de la petite hydraulique, mais où la 
communauté est impliquée dans la collecte des paie-
ments, le traitement des retards de paiement et l’orga-
nisation de contributions communautaires sont des 
pratiques qui pourraient faire baisser les coûts.

Avoir un comité communautaire ou coopératif 
chargé de la fixation des tarifs peut également aider 
à assurer la mise en place d’un système tarifaire qui 
permet un revenu suffisant pour couvrir les coûts, 
la maintenance et les réparations, afin d’offrir des 
revenus fiables à l’investisseur privé tout en assurant 
des tarifs acceptables pour les populations cibles. Si 
les systèmes de petites hydroélectriques sont raccor-
dés au réseau, un système fiable et attrayant de tarif 
de rachat est la meilleure option pour assurer la 
viabilité financière à long terme du système de petite 
hydraulique (GTZ, 2010).

Par ailleurs, un mécanisme de financement alterna-
tif, tel le mécanisme de développement propre 
(MDP), peut constituer une source supplémentaire 

Source : basé sur ESHA 2006.

Génération de Base (kWh)

Du côté  
de l’Offre

Tarifs de rachats

Mesures fiscales

Systèmes d’enchères

Quotas d’obligations 

Certificats verts

Mesures fiscales
Du côté de  
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Subventions

Garanties

Mesures fiscales

Quotas d’obligations

Capacité de Base (kW)

Tableau 3  Mécanisme de promotion de développement de la petite hydroélectrique
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pour le développement de la petite hydroélectrique. 
Un grand nombre de projets de petites centrales 
hydroélectriques ont été financés au titre du MDP 
en Chine et en Inde et pourraient servir d’exemples 
pour l’Afrique qui n’a, pour l’instant, aucun projet 
de petite centrale hydroélectrique enregistré dans le 
cadre du MDP.

Conclusion
Certaines régions d’Afrique disposent de rivières et 
cours d’eau permanents, la petite hydraulique, qui 
offrent un excellent potentiel d’aménagement 
hydraulique. Une grande partie de ce potentiel inex-
ploité des petites centrales hydrauliques se trouve 
dans les régions éloignées et isolées de l’Afrique et 
offrirait une bonne solution à l’électrification rurale. 
En effet, il s’agit d’une technique très fiable et bien 
adaptée aux zones rurales situées en dehors du réseau 
électrique principal. La micro-hydraulique présente 
surtout une option assez intéressante pour les zones 
rurales qui n’ont pas accès au réseau électrique. Elle 
peut donc favoriser le développement économique 
et industriel en milieu rural et l’amélioration du 
bien-être général de la population. Toutefois, le 
recours à la petite hydraulique est encore très faible 
en Afrique et des mesures et politiques spécifiques 
devraient être entreprises pour favoriser son expan-
sion dans la région. 
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Cet article aborde la question du développe-
ment de l’atlas des énergies renouvelables 
au profit des communautés. L’atlas éolien du 
Burkina Faso a été réalisé dans le cadre d’une 
collaboration internationale entre l’Université 
de Moncton au Canada et l’Université de 
Ouagadougou au Burkina Faso.

La méthodologie de simulation utilisée est basée 
sur le modèle Anémoscope, un modèle d’éva-
luation de la ressource éolienne développé par 
Environnement Canada et le Centre d’hydrau-
lique canadien. Dix-neuf (19) grilles méso-
échelles de 500 km par 500 km ayant une 
résolution de 5 km ont été utilisées. Enfin, l’Atlas 
éolien du Burkina Faso comprend trois (3) cartes 
de la ressource éolienne à des élévations spéci-
fiques de 30, 50 et 80 m au-dessus du sol, de 
même que les cartes de la topographie et de la 
rugosité du sol pour l’ensemble du territoire.

Les résultats du développement de l’Atlas éolien 
ont démontré que la ressource éolienne à 80 m 
est relativement importante dans les régions du 
nord-est, de même que dans des zones spéci-
fiques des régions élevées du nord et de l’ouest. 
L’intérêt de connaître la ressource éolienne à 
80 m est dû au fait que les turbines éoliennes de 
grandes tailles ont leur nacelle à cette hauteur.

Par contre, les profils de vent sont similaires à 
30 m et 50 m au-dessus du sol. La ressource 
éolienne à ces élévations est pour l’implanta-
tion de turbines éoliennes de tailles petites et 
moyennes. Les cartes de la ressource éolienne 
à ces élévations permettront d’estimer la pro
duction d’énergie pour ces types de turbines 
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éoliennes qui pourraient être installées sur le 
territoire du Burkina Faso.

L’énergie est l’un des facteurs essentiels du déve-
loppement socio-économique d’une nation. Elle 
joue un grand rôle dans la détermination des 

équilibres économiques, sociaux et environnementaux. 
Elle est de plus en plus reconnue comme un outil 
important de lutte contre la pauvreté. En effet, l’accès 
aux services d’énergie concourt à la fois à la satisfaction 
des besoins humains fondamentaux : alimentation, eau 
potable, santé, logement, création de richesse, etc.

En 2009, une étude sur les systèmes énergétiques au 
Burkina Faso a montré que l’offre en énergie au 
Burkina Faso est assurée par le bois-énergie comme 
fournisseur principal, suivi des hydrocarbures, les 
énergies renouvelables comme l’hydroélectricité et 
en faible partie le solaire [Wéthé, 2009]. Par ailleurs, 
le symposium international sur l’énergie éolienne 
tenu en 2003 à Nouakchott en Mauritanie avait men-
tionné, pour le Burkina Faso, qu’il n’y a pas de 
connaissance approfondie du gisement éolien [IEPF, 
2003]. De même, le document de planification stra-
tégique de la recherche de 1995 estime que le poten-
tiel éolien du Burkina Faso est faible, irrégulier et pas 
très bien connu [CNRST, 1995]. C’est ce faible 
niveau de connaissance des potentialités de l’énergie 
éolienne au Burkina Faso qui a conduit les auteurs 
de cet article à se pencher sur l’élaboration de l’atlas 
éolien du Burkina Faso.

Les atlas éoliens sont développés afin de déterminer 
la ressource éolienne sur un territoire donné. En 
identifiant des sites ayant une importante ressource 
éolienne, les atlas éoliens constituent habituellement 
la première étape du développement de l’énergie 
éolienne dans une juridiction (EWEA, 2009). De plus, 
lorsque les atlas éoliens sont disponibles dans le 
domaine public, ils servent à informer les populations 
et les communautés quant à la ressource éolienne dans 
leurs régions.

Globalement, plusieurs atlas éoliens spécifiques à des 
pays ont été développés, p. ex. les États-Unis (U.S. 
Department of Energy, 2011), le Canada (Benoit et Yu, 
2004 ; Mallet et al. 2007 ; Thibault et al. 2007), l’Austra-
lie (Coppin et al. 2003), ainsi que dans plusieurs pays 
d’Europe (Troen et Petersen, 1989), etc. Cependant, la 
ressource éolienne de la plupart des pays d’Afrique n’a 
pas été cartographiée avec une résolution adéquate afin 
de servir comme outil pour promouvoir le développe-
ment de l’énergie éolienne et de faciliter le position-
nement initial des projets éoliens.

L’objectif de ce projet est de développer un atlas 
éolien pour le Burkina Faso avec une résolution spa-
tiale de 5 km. L’Atlas éolien du Burkina Faso est 
composé de trois cartes de la ressource éolienne du 
Burkina Faso aux élévations de 30, 50 et 80 m au-
dessus du sol, ainsi que des cartes de la topographie 
et de la rugosité du sol pour l’ensemble du territoire.

Localisation du Burkina Faso  
et analyse de sa consommation 
énergétique

Situé en Afrique de l’Ouest, le Burkina Faso, dont la 
population est estimée à 14 017 262 habitants et 
sa superficie est de 274 200 km2 (Institut national de 
la statistique et de la démographie du Burkina Faso, 
2006), est entouré par six pays : le Mali au nord, le 
Niger à l’est, le Bénin au sud-est, le Togo et le Ghana 
au sud et la Côte d’Ivoire au sud-ouest (Figure 1).

Selon les données du ministère de l’Énergie et des mines 
du Burkina Faso, les sources énergétiques principales 
du Burkina Faso, classées par ordre d’importance dans 
la consommation totale qui s’élève à 3 209 millions de 
Tep, se présentent comme suit (SONABEL, 2011) :

De ce qui précède, il ressort que le système énergétique 
du Burkina Faso se caractérise par quatre traits majeurs : 
(i) prédominance de la biomasse dans les bilans éner-
gétiques, (ii) grande importation de produits pétroliers 
(transports, ménages, centrales thermiques), (iii) faible 

Tableau 1  Contribution de chaque système au bouquet énergétique (en millions de Tep)

Source Consommation totale en 2008 % Consommation totale en 2008

Biomasse 2 663 83 %

Produits pétroliers 0 522 16 %

Hydroélectricité 0 021 0,7 %

Solaire 0 003 0,1 %

Total 3 209 100 %
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contribution des énergies renouvelables (hydroélectri-
cité et solaire) à la consommation énergétique natio-
nale, (iv) contribution inexistante de l’éolien à la 
consommation énergétique nationale.

Il apparait opportun d’apporter notre contribution à 
l’identification et à l’évaluation du potentiel de la 
ressource éolienne du Burkina Faso par la création 
d’un atlas éolien qui cartographie la ressource éolienne 
sur l’ensemble du territoire du pays.

Méthodologie
Modèle atmosphérique

La méthodologie utilisée lors de l’élaboration des cartes 
éoliennes du Burkina Faso est basée sur le modèle 
Anémoscope, un modèle d’évaluation de la ressource 
éolienne développé par Environnement Canada et le 
Centre d’hydraulique canadien (Landry et al. 2012). 
Il s’agit du même modèle utilisé par la Chaire d’études 
K.-C.-Irving en développement durable lors du déve-
loppement des atlas éoliens pour les provinces du 
Nouveau-Brunswick et de la NouvelleÉcosse, au 
Canada. Le processus de simulation du modèle Ané-
moscope est basé sur une approche statistiquedyna-
mique d’études des phénomènes de sous-échelles 
(Frey-Buness, 1995). La méthode consiste à utiliser un 
modèle méso-échelle et de manipuler ses sorties afin 

d’obtenir une représentation de la 
couche limite atmosphérique à petite 
échelle en se servant de données 
atmosphériques à grande échelle et 
leurs propriétés statistiques. La 
méthode comprend les étapes sui-
vantes : la classification du climat 
éolien, les simulations à méso-échelle 
et les manipulations statistiques des 
résultats de simulations méso-échelles.

La première étape du processus de 
simulation consiste à classifier le cli-
mat éolien afin de produire une base 
de données climatiques du vent. La 
base de données NCAR/NCEP 
recouvrant l’ensemble du globe avec 
une résolution de 2,5 degrés est uti-
lisée. Pour chacune des grilles de la 
base de données, ou stations clima-
tiques, plusieurs états climatiques 
sont définis et caractérisés par leur 
fréquence d’occurrence. Cette infor-
mation est nécessaire afin d’initialiser 
le modèle méso-échelle.

La seconde étape consiste à produire des simulations 
avec le Modèle Compressible Communautaire (MC2, 
Benoit et al. 1995). Le modèle MC2 est un modèle 
tridimensionnel, non hydrostatique, variable dans le 
temps et couramment utilisé par Environnement 
Canada, les universités canadiennes et de nombreux 
groupes de recherche dans le monde. Dans Anémos-
cope, le modèle MC2 est utilisé afin de combiner les 
données de terrain et les données climatiques venant 
de la base de données climatiques du vent pour déter-
miner la ressource éolienne sur la région d’étude.

La prochaine étape du processus dans Anémoscope est 
d’utiliser le module statistique intitulé WEStats afin de 
combiner les résultats des simulations MC2 en consi-
dérant les fréquences d’occurrences. À partir du module 
WEStats, une carte méso-échelle de la ressource éolienne 
de la région d’étude est produite avec une résolution de 
1 à 15 km. Cette même méthodologie a été utilisée par 
Environnement Canada afin de produire l’Atlas cana-
dien d’énergie éolienne (Environnement Canada, 2004).

Lors du développement des cartes éoliennes du Burkina 
Faso, dix-neuf (19) grilles méso-échelles de 500 km 
par 500 km ayant une résolution de 5 km ont été 
utilisées. Enfin, les cartes méso-échelles ont été com-
binées dans le logiciel ArcGIS afin d’obtenir les cartes 
de la ressource éolienne pour une élévation spécifique 
couvrant l’ensemble du territoire du Burkina Faso.

Source : ESRI

Figure 1 S ituation géographique du Burkina Faso 
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Données d’entrée

À l’intérieur de la couche limite atmosphérique, le 
régime éolien est directement influencé par la topo
graphie et la couverture du sol. Afin d’assurer la con-
tinuité dans les données de la ressource éolienne, 
les données de topographie et d’utilisation des terres 
des pays suivants ont été incorporées dans le modèle : 
les sections adjacentes du Mali, du Niger, du Bénin, 
du Togo, du Ghana et de la Côte d’Ivoire.

Les données de topographie utilisées pour créer l’Atlas 
éolien du Burkina Faso proviennent de la base de 
données la Shuttle Radar Topography Mission (SRTM) 
du Consultative Group for International Agriculture 
Research Consortium for Spatial Information (CGIAR-
CSI) (CGIAR-CSI, 2004). Ces données de topographie 
dépendent d’un modèle numérique de terrain (MNT) 
ayant une résolution de trois arcs-secondes dont les élé-
vations sont enregistrées en mètres par rapport au niveau 
moyen de la mer, basé sur le système géodésique mondial 
WGS 1984. Avant d’utiliser les données de topographie 
dans les simulations, un raster couvrant entièrement la 
région d’étude, d’une résolution de 90 m, est créé à 
partir des indications de cette base de données.

La figure 2 ci-dessous présente la topographie du 
Burkina Faso après le traitement des données et avant 
son utilisation lors des simulations.

À partir de la figure 2, on peut aper-
cevoir que le Burkina Faso est divisé 
par un massif gréseux au sud-ouest, 
pendant que la grande partie du pays 
est couverte par une pénéplaine, pay-
sage relativement plat avec de petites 
collines. Le mont Ténakourou qui est 
situé au sudouest, avec son élévation 
de 749 m au-dessus du niveau de la 
mer, est le point culminant du pays.

Les données d’utilisation des terres 
nécessaires à la création de l’Atlas 
éolien du Burkina Faso proviennent 
de deux sources différentes. En ce qui 
concerne les données d’utilisation des 
terres, les données proviennent de la 
Base des données d’occupation des 
terres (BDOT) de l’Institut géogra-
phique du Burkina Faso (Institut 
géographique du Burkina Faso, 2002), 
tandis que les données d’utilisation des 

terres pour les pays adjacents proviennent de la base de 
données du programme Global Environment Moni-
toring (GEM) de la Commission européenne (Com-
mission européenne, 2003).

Les données d’utilisation des terres ont été reclas-
sifiées avec l’index de classification de la couverture 
des sols du modèle Anémoscope à l’aide du logiciel 
ArcGIS ; ces données sont ensuite converties dans 
des valeurs de rugosité lors des simulations. Avant 
d’utiliser ces données dans les simulations, un raster 
est créé couvrant entièrement la région d’études, 
à une résolution de 90 m. L’index de classification 
de la couverture des sols, ainsi que la rugosité cor-
respondante, sont disponible dans Landry et al. 
(2012).

La figure 3 présente la rugosité du territoire du 
Burkina Faso telle qu’utilisée lors du développement 
de l’Atlas éolien du Burkina Faso.

Cette figure 3 montre que la rugosité dans le nord 
du pays est comprise entre 0,001 et 0,3 m ; ce qui 
correspond à des zones de désert et de steppes. La 
grande partie du centre est composée de savanes avec 
une rugosité entre 0,1 et 0,3 m. De plus, les régions 
du sud-ouest sont caractérisées par des forêts dont la 
rugosité est supérieure à 0,85 m.

Figure 2 �T opographie (en m) du Burkina Faso 
utilisée dans les simulations

Source : Université de Moncton

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte, origi-
nellement en couleur, empêche de bien visualiser les données. 
Pour voir l’originale, allez à : http://web.umoncton.ca/
chairedd/pdf/BF_Topo_2011.pdf

http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/BF_Topo_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/BF_Topo_2011.pdf
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Résultats
Présentation des résultats

L’Atlas éolien du Burkina Faso est 
composé de trois cartes de la res-
source éolienne aux élévations de 30, 
50 et 80 m au-dessus du sol pour 
l’ensemble du territoire. Les cartes 
de la topographie et de la rugosité 
du sol y sont rattachées.

Les figures 4, 5 et 6 présentent les 
cartes de la ressource éolienne du 
Burkina Faso aux élévations de 30, 
50 et 80 m au-dessus du sol, respec-
tivement.

Analyse et discussions des 
résultats

De façon générale, on remarque que 
la vitesse du vent augmente avec 
l’altitude ; toutefois, les profils sont 
similaires à 30 m et 50 m au-dessus 
du sol. La carte de la ressource à 30 m 
fait ressortir des zones de classes 
comprises entre 0 et 5,5 m/s. Quant 
à la carte de la ressource à 50 m, des 
classes comprises entre 0 et 6,5 m/s 
sont perceptibles. L’intérêt de 
connaître la ressource éolienne à ces 
élévations est pour l’implantation de 
turbines éoliennes de petites et 
moyennes tailles. Les cartes de la 
ressource éolienne à ces élévations 
permettront d’estimer la production 
d’énergie pour ces types de turbines 
éoliennes qui pourraient être instal-
lées sur le territoire national.

Les résultats montrent aussi que les 
vitesses moyennes des vents sont bien 
corrélées aux caractéristiques du ter-
ritoire. Généralement, les vitesses des 
vents sont plus élevées dans les régions 
où la topographie est élevée et elles 
sont plus faibles dans les régions de 
vallées, ce qui est visible en comparant 

Figure 3 � Rugosité (en m) du territoire du Burkina 
Faso utilisée dans les simulations

Source : Université de Moncton

Figure 4 � Carte de la ressource éolienne du Burkina 
Faso à 30 m d’élévation au-dessus du sol

Source : Université de Moncton

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte, origi-
nellement en couleur, empêche de bien visualiser les données. 
Pour voir l’originale, allez à : http://web.umoncton.ca/
chairedd/pdf/BF_Rugo_2011.pdf

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte, origi-
nellement en couleur, empêche de bien visualiser les données. 
Pour voir l’originale, allez à : http://web.umoncton.ca/
chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_30m_2011.pdf

http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/BF_Rugo_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/BF_Rugo_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_30m_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_30m_2011.pdf
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les vitesses moyennes des figures 4, 5 
et 6 avec les caractéristiques de la 
topographie du territoire de la figure 
2. De plus, en comparant les vitesses 
moyennes des figures 4, 5 et 6 avec les 
caractéristiques de la rugosité du ter-
ritoire de la figure 3, on peut aperce-
voir que les vitesses des vents 
augmentent dans les régions de faible 
rugosité, soit les régions du nord et de 
l’est du Burkina Faso.

Pour sa part, la ressource éolienne à 
80 m d’élévation au-dessus du sol est 
relativement importante dans les 
régions nord et nord-est du Burkina 
Faso (vitesse moyenne pouvant 
atteindre 7,5 m/s), ceci est dû au fait 
que ces régions sont constituées de 
régions de faible rugosité, soit des 
régions sableuses, des steppes et des 
savanes herbeuses et arbustives. Aussi, 
les résultats des cartes de la ressource 
éolienne montrent que la ressource 
éolienne à 80 m est relativement 
importante dans des zones spécifiques 
dans les régions du nord et de l’ouest 
(vitesse moyenne pouvant atteindre 
7,5 m/s).

Finalement, la ressource éolienne à 
80 m d’élévation au-dessus du sol est 
relativement faible dans certaines 
régions de l’ouest et du sud du Bur-
kina Faso, ce qui s’explique par le fait 
que ces régions sont constituées de 
régions de forte rugosité, soit des 
forêts et des savanes arborées et 
arbustives du pays.

En plus d’être une élévation stan-
dard dans l’évaluation de la ressource 
éolienne, l’intérêt de connaître la 
ressource éolienne à 80 m vient du 
fait que les turbines éoliennes de 
grandes tailles ont leur nacelle à 
cette hauteur.

Figure 6 � Carte de la ressource éolienne du Burkina 
Faso à 80 m d’élévation au-dessus du sol

Source : Université de Moncton

Figure 5 � Carte de la ressource éolienne du Burkina 
Faso à 50 m d’élévation au-dessus du sol

Source : Université de Moncton

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte, origi-
nellement en couleur, empêche de bien visualiser les données. 
Pour voir l’originale, allez à : http://web.umoncton.ca/
chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_50m_2011.pdf

N. B. La transposition en noir et blanc de cette carte, origi-
nellement en couleur, empêche de bien visualiser les données. 
Pour voir l’originale, allez à : http://web.umoncton.ca/
chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_80m_2011.pdf

http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_50m_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_50m_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_80m_2011.pdf
http://web.umoncton.ca/chairedd/pdf/Ressource_Eolienne_BF_80m_2011.pdf
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Les résultats des simulations ont été comparés avec des 
données globales venant d’études à plus grandes échelles 
(Landry et al. 2012). Ces comparaisons ont démontré 
que l’Atlas éolien du Burkina Faso représente bien la 
ressource éolienne pour l’ensemble du territoire national.

Conclusion
L’élaboration de l’Atlas éolien du Burkina Faso par le 
modèle Anémoscope aux élévations de 30, 50 et 80 m 
permet de bien cadrer le développement de l’énergie 
éolienne au Burkina Faso, et permet d’identifier les 
sites favorables au développement d’un projet éolien. 
Les cartes de la ressource éolienne aux élévations 
de 30 et 50 m permettent l’identification de zones 
d’implantation de turbines éoliennes de tailles moyennes 
et petites. Les zones propices à la ressource éolienne à 
80 m pourraient accueillir des turbines éoliennes de 
grandes tailles. Ce travail permet au Burkina Faso de 
bien encadrer le développement de l’énergie éolienne 
sur son territoire, et permet d’identifier les sites favo-
rables à être développés pour ses bénéfices économiques 
et ses attributs environnementaux.
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La révolution industrielle n’a été en partie possible que grâce à la 
découverte de la machine à vapeur et à des sources énergétiques 
plus abondantes comme les gisements de pétrole. Plus tard, 
d’autres types d’énergies ont été découverts, tel l’énergie nucléaire, 
dont la production a permis de faire un grand bond dans la pro-
duction industrielle par la mise en place d’industries de grandes 
tailles et de grandes capacités. L’exploitation de grands gisements 
de pétrole et le raffinage du pétrole ont permis le développement 
de moyens de transport encore plus avancés. Malheureusement, 
ces avancées technologiques et économiques n’ont pas été sans 
conséquence pour l’humanité. Les effets des gaz émis lors de 
l’exploitation des énergies fossiles et de la transformation indus-
trielle ont contribué au réchauffement climatique. Malheureuse-
ment, malgré la mise en place de mécanismes, tels celui de Kyoto 
et le mécanisme de développement propre, les retombées restent 
maigres pour les pays en développement. L’objectif de cet article 
est d’attirer l’attention des dirigeants des pays en développement 
et de la sous-région ouest-africaine sur les opportunités de la pro-
duction de biogaz industriel.

L’intérêt du biogaz est double1 : favoriser et capturer un gaz qui est produit 
naturellement dans les dépôts de déchets et qui contribue au changement 
climatique, et valoriser les sous produits de la transformation en engrais 

organique. Cette démarche s’inscrit bien dans la perspective de l’écologie indus-
trielle, dont l’objectif est de créer des écosystèmes industriels plus cohérents et 
durables. Cela nécessite une éco restructuration2 dont les étapes passent par 
l’optimisation des ressources, en particulier la matière première, et la fermeture 
des cycles matières. La production du biogaz et la récupération du méthane 
permettraient de produire de l’électricité ou de la chaleur et du gaz pour d’autres 
fins. Cette transformation a pour matière première les résidus de transformation 
industrielle, les déchets ménagers, les fèces humaines et animales, les résidus 
agricoles ou tout autre déchet organique. Le principal problème est d’en dispo-
ser en quantité suffisante pour la transformation.

	 1.	Joanson Lacour et Rémi Bayard. Méthanisation, il faut y aller. Liaison Énergie 
Francophonie pages 41-46.

	 2.	Tranchant C., L. Vasseur, I. Ouattara, et J.-P.  Vanderlinden. Écologie industrielle :  
une approche éco-systémique pour le développement durable.

mailto:pousgkabore@yahoo.fr
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substrat. Les substrats les plus intéressants vont des 
peaux et pulpes de fruits et légumes (boissons et jus, 
huileries, restaurants), aux déchets d’animaux (fientes, 
lisier, déchets de panses), eaux usées d’industries agro­
alimentaires, résidus de rizières et autres produits 
agricoles, vieilles graisses (restaurants, hôtels), etc. Les 
caractéristiques de digestion restent cependant à 
déterminer pour la plupart.

La digestion anaérobie est due à la présence de bac­
téries dont l’activité se déroule en absence d’oxygène. 
Plusieurs autres facteurs tels la température et le pH 
peuvent influencer cette activité. La fermentation se 
déroule suivant les phases suivantes1, 4, 5, 7, 8 : hydrolyse, 
acidogènes, acétogénèse et méthanogènes.

Le biogaz obtenu est un mélange de méthane (50 à 
75 %), de CO2 (25 - 45 %), de H2S6 (0,1 - 0,5 %), 
d’eau, etc. La méthanisation dépend de la tempéra­
ture et peut être classée en trois catégories : la diges­
tion dite psychrophile, celle dite mésophile et celle 
dite thermophile.

On observe que les rendements sont plus élevés dans 
les cas de température relativement élevée : mésophile 
et thermophile. Le cycle complet peut durer de 
quelques dizaines de jours à quelques mois dépendant 
des facteurs qui ont été énoncés plus haut.

À cause des conditions extrêmement sensibles, le contrôle 
automatique de la digestion est aujourd’hui de plus en 
plus utilisé. Il permet de stabiliser les conditions autour 
de valeurs optimales et d’augmenter sensiblement les 
rendements. Une bonne planification permet une opti­
misation et une continuité de la production.

Étant donnée la complexité des réactions mises en 
jeu, il est normal que les procédés utilisés soient ana­
lysés. Ils partent des plus simples utilisés dans le cas 
du biogaz domestique aux procédés industriels faisant 
l’objet de dépôt de brevet. On distingue en termes 
d’opération unitaire : les digesteurs discontinus4,5. Le 
substrat est rempli dans le digesteur en une fois durant 
toute l’opération ; les digesteurs semi-continus. Le 
chargement se fait de façon discontinue tandis que le 
gaz est évacué en continu ; les digesteurs continus que 

	 3.	Feasibility Study for a National Domestic Biogas Programme in Burkina Faso, GTZ, Biogaz for better life, Eschborn,  
July 2007. 

	 4.	Biogas, basic data on biogas – Sweden 2007.

	 5.	Michael Köttner, Développement et applications du biogaz en Allemagne, État des lieux et perspectives, 2007.

	 6.	Limite fixée par l’OMS à 0,1 PPM, (0,15 mg/m3 comme seuil de toxicité) pour les travailleurs.

	 7.	Y. M’Sadak, A.Ben M’Barek, R.I. Zoghlami, S. Baraket. Caractérisation quantitative et qualitative de la productivité 
énergétique de digesteurs pilotes de déjections animales. Revue de Génie Industriel, 2012 (7) : 46-55.

	 8.	Michèle Héduit. La filière biogaz dans les pays en voie de développement, IEPF, 1993.

Malgré la mise en place de programmes de construc­
tion de biodigesteurs par la GIZ (ex GTZ) et la SNV3, 
pour le biogaz domestique, on est en droit de se 
demander où en est-on pour la production du biogaz 
industriel, une technologie déjà bien développée dans 
les pays industrialisés. En effet, la technologie est mûre. 
En Europe et dans d’autres parties du monde, plusieurs 
installations ont été mises en place dans un cadre tant 
industriel qu’agricole (rural). Par biogaz industriel, il est 
entendu la production de biogaz à grande échelle, en 
respectant les normes et règlementations en vigueur 
(santé, environnement, sécurité, etc.) à des fins, soit d’uti­
lisation interne, soit commerciale. Aussi, pour montrer 
la faisabilité de cette transformation à grande échelle et 
en milieu industriel, une revue technologique et éco­
nomique est d’abord faite et montre l’intérêt tant indus­
triel qu’énergétique du biogaz.

Comment obtient-on du biogaz ?
Le méthane (CH4) est le plus petit hydrocarbure en 
termes de nombre de carbones. Il est produit natu­
rellement par digestion anaérobie de déchets orga­
niques, ou à partir des gisements d’hydrocarbures tel 
le gaz naturel ou lors du raffinage du pétrole. Le 
processus de digestion a été découvert en 1776 par 
A. VOLTA. Mais il faut attendre au début du 20e siècle 
pour voir la première installation de méthanisation à 
Exeter en Grande-Bretagne, pour l’éclairage des rues 
de la ville.

Les substrats utilisés sont des déchets organiques, des 
résidus de production agricole (cultures énergé­
tiques : herbes, produits, tiges, etc.) ou d’industries 
agroalimentaires (effluents liquides et solides) ou 
encore des fèces humaines ou d’animaux, des déchets 
domestiques (épluchures de fruits et légumes, fèces, 
herbes, etc.). On distingue deux types de substrats : 
liquide et solide.

Dans la production de biogaz, ces substrats sont uti­
lisés comme matières premières, soit seuls, soit en 
mélange avec d’autres éléments. Les rendements de 
fermentation dépendent généralement du type de 
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l’on peut subdiviser en réacteur à piston, réacteur 
complètement mélangé, en cellules fixées ou lit fixes, 
et procédés contacts.

Dans la mise en œuvre pratique de la production de 
méthane, plusieurs configurations peuvent être ren-
contrées selon les étapes de décomposition anaérobie :

•	 Une seule étape de production. Ce qui nécessite 
pour les grandes productions plusieurs cuves de 
fermentation en parallèle.

•	 Deux étapes de fermentation dont une moins 
longue au début pour une pré décomposition des 
substrats et une seconde plus longue de production 
de méthane.

Enfin, une autre variante en deux étapes avec une 
étape d’acidification. Cette technologie est plus uti-
lisée pour les déchets municipaux et les eaux usées. 
Elle est peu ou pas utilisée pour les résidus agricoles.

Un bon choix de la technologie peut faire gagner près 
de 30 % de plus en énergie (prétraitement, plusieurs 
étapes de fermentation, température de digestion, etc.). 
Plusieurs de ces technologies sont l’objet de brevets et 
autres propriétés industrielles. D’autres étapes seront 
nécessaires avant l’utilisation finale du gaz, surtout dans 
la production d’électricité et dans le transport.

La purification : Il est important de purifier le gaz 
obtenu en le débarrassant du H2S qui est toxique même 
à de faibles teneurs. Il est aussi hautement corrosif pour 
les installations (formation d’acide sulfurique). La puri-
fication consiste à injecter de l’air dans le tank de 
stockage, à l’absorption par carbone actif, etc. Le stoc-
kage se fait typiquement dans des ballons en PVC à 
basse pression ou dans des tanks à gaz.

La production d’énergie : La production d’éner-
gie est réalisée à partir du méthane enrichi par puri-
fication. Elle est effectuée par des groupes électrogènes 

bi-fuels (méthane et gasoil) ou au gaz uniquement 
ou encore par des micros turbines. Dans tous les cas, 
on observe des taux de conversions de 30 à 40 % en 
électricité et de 40 à 50 % en chaleur, de sorte que le 
rendement global (conversion du pouvoir calorifique 
inférieur, PCI, du méthane) est proche de 85 à 90 %. 
La chaleur est quelquefois utilisée pour chauffer le 
mélange en digestion et la maintenir à des tempéra-
tures permettant de bons rendements.

Le digestat et sa valorisation en engrais 
organique : Un des résultats importants de la 
méthanisation est la production de sous produits uti-
lisables en engrais (70 % du substrat). Un des avantages 
de cet engrais est la conversion en éléments azotés 
utilisables et la présence de potassium et de phosphate.

Activités industrielles et biogaz
À ce jour, le biogaz industriel est une technologie 
éprouvée. Ainsi, plusieurs études ou bilans ont été 
effectuées en France9, au Danemark10, en Allemagne5 
et en Suède4. Plusieurs sites sont dédiés au biogaz et 
à sa technologie. Les utilisations sont diversifiées et 
vont de la génération d’électricité à partir de groupes 
électrogènes au gaz ou dual-fuels, ou encore avec de 
micro turbines, la cogénération (électricité et chaleur 
incluant la vapeur), l’utilisation du méthane dans le 
transport (en commun et individuel). C’est donc 
toute une économie verte qui peut se développer 
autour d’une telle technologie pourvu que les inves-
tissements soient mis en œuvre.

Certaines agro-industries sont des pionnières dans 
la cogénération, comme les industries de production 
d’huiles alimentaires (palme et coton) et des indus-
tries sucrières, qui depuis des années produisent 
leurs propres électricité et chaleur. Certains abat-
toirs, comme l’abattoir de Thiès au Sénégal11, sont 
en train d’expérimenter la technologie de production 

	 5.	Voir note en page 80. 

	 9.	Méthanisation agricole et utilisation de cultures énergétiques en codigestion. Avantages/inconvénients et optimisation. 
Rapport final, ADEME 2009.

	 10. 	Teodorita Al Seadi, Dominik Rutz, Heinz Prassl, Michael Köttner, Tobias Finsterwalder, Silke Volk, Rainer Janssen, Biogas 
handbook, University of Southern Denmark Esbjerg, 2008.

	 11.	MDP Étude de cas, Étude de cas 2. Récupération et valorisation du méthane des eaux usées de l’abattoir de Dakar (SOGAS). 
Fiche technique prisme N°3. IEPF.

Type de digestion Température pH Durée

Psychrophile  < 30 °C 5,5 à 8,5 70 à 80 jours

Mésophile entre 30 et 45 °C entre 6,5 et 8 30 à 40 jours

Thermophile au-delà de 45 °C (52-55) 5,5 à 8,5 15 à 20 jours
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de biogaz. Une telle démarche s’intègre bien dans le 
concept d’écologie industrielle où il s’agit de créer 
des systèmes dont les flux matières et énergie ont des 
feedbacks de façon à réutiliser les sous produits pour 
réduire l’apport en matière première nouvelle. La 
réutilisation des rejets participe donc de ce concept.

Avec le besoin d’industrialisation des pays en voie de 
développement, il ressort un besoin important en 
énergie même avec l’utilisation de technologies 
propres et la mise en place d’une politique d’efficacité 
énergétique. La croissance de la demande énergétique, 
même contenue, demande des investissements sans 
cesse croissants. La plupart des pays en voie de déve-
loppement font appel aux bailleurs de fonds pour 
aider dans la mise en place de ces infrastructures. Dans 
ce contexte, les entreprises industrielles présentant des 
potentiels de production de biogaz doivent être inci-
tées pour leur valorisation à l’image de l’industrie 
sucrière et de la production d’huile alimentaire (voir 
huilerie de palme et huilerie de coton).

Ainsi, la disponibilité d’une matière première abon-
dante dans une zone donnée est une condition de 
réussite des projets de méthanisation. Or, la plupart 
des entreprises agro industrielles sont des petites et 
moyennes entreprises devant parfois subir un effet 
de saisonnalité de l’activité. À elles seules, il n’est pas 
possible d’avoir des projets rentables. D’où l’idée de 
créer pour les futures zones industrielles des regrou-
pements d’entreprises permettant de mieux collec-
ter les déchets industriels compatibles. On parle alors 
de clusters industriels ou de systèmes productifs 
locaux. Les agropoles ou pôles agricoles se prêtent 
ainsi au développement de projets de méthanisation 
s’il y a une masse critique d’activité. 

Une masse critique est également nécessaire à la 
production de biogaz pour les décharges d’ordures 
publiques (centres d’enfouissement). Mais cette 
option demande une politique d’urbanisation consé-
quente. C’est aussi le cas du pôle de Bagré au Bur-
kina Faso financé par la Banque Mondiale. La mise 
en œuvre d’une telle stratégie suppose une politique 
industrielle et agricole intégrant ces concepts.

Économie verte et biogaz
Une telle politique intègre une méthodologie d’éco-
industrie en créant les synergies nécessaires. D’ores et 
déjà, on peut observer avec le biogaz domestique de 
nouvelles activités : éclairage, gaz de cuisine et engrais 
biologique. Dans le cas industriel, l’électricité produite 

et la chaleur générée peuvent être revendues aux entre-
prises environnantes, évitant ainsi des couts de transport 
d’énergie dans le cas d’une autosuffisance. Dans certains 
pays (Suède par exemple), le biogaz est déjà utilisé pour 
le transport. Il est utilisé dans le transport public et dans 
les véhicules utilisant le gaz. Au Ghana et récemment 
au Burkina Faso, des taximètres ont installé des bou-
teilles de gaz dans le coffre à bagages de leurs véhicules 
comme carburant et ont obtenu un meilleur rende-
ment énergétique. Cependant, pour des raisons de 
sécurité, certaines autorités ont interdit l’utilisation de 
ces bouteilles de gaz naturel. Cette innovation peut 
être exploitée efficacement si les conditions sont réu-
nies et s’il s’agit d’utiliser le méthane.

Les conditions de succès au développement d’une telle 
activité passent par la mise en place de législations 
adaptées (comme dans le cas des taxis) et de finance-
ments verts pour la vente de l’énergie produite et 
d’engrais biologique, l’incitation et la libéralisation du 
marché de l’énergie. Un modèle de financement et 
d’évaluation de projets adaptés aux conditions locales 
permettrait de mieux évaluer et financer de tels projets.

Dans le cadre de la coopération régionale, cette 
politique serait plus efficace à cause des moyens que 
cela suppose. La mise en place de subventions vertes 
et l’exploitation des financements de transfert de 
technologie pourraient améliorer la faisabilité de tels 
projets. La formation d’un personnel qualifié (cher-
cheurs, ingénieurs, techniciens, opérateurs, gestion-
naires, etc.) dans le domaine des énergies renouvelables 
et en particulier dans la production de biogaz est une 
condition de succès d’une telle politique.

La méthanisation est aussi une étape dans le développe-
ment d’une économie verte. Si l’on considère la chaîne 
de valeur du méthane, des produits comme le méthanol, 
l’hydrogène (reformage du méthane) et les piles à com-
bustible, etc. Le méthane pourrait aussi être utilisé pour 
la fabrication de carburant artificiel par polymérisation12.

En conclusion, la production de méthane est vue 
comme solution au goulot d’étranglement que 
constitue l’énergie dans le développement industriel 
des pays du tiers monde. Elle permettrait une certaine 
autonomie, même dans des zones reculées. 

Pour en savoir plus sur le biogaz industriel :

www.ademe.fr 
www.biogaz.atee.fr
www.biogas-info.de
www.americanbiogascouncil.org

	 12.	Norman X. et A. Treil. L’industrie du raffinage du pétrole. Leçons sommaires, Tome 1. ENSPM, Publications de l’Institut 
Français du Pétrole. Éditions Technip.
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Cette étude porte sur l’optimisation de l’enve-
loppe d’un bâtiment bioclimatique à sept 
étages en double mur, en recherchant les 
matériaux adaptés et le confort. Il s’est agi 
d’abord d’étudier l’effet de l’inertie thermique 
des différentes couches de matériaux du 
double mur. Puis, les températures de surfaces 
intérieures et extérieures sont déterminées à 
l’aide du code TRNSYS. Un système de trappe 
est alors proposé pour évacuer la nuit, la cha-
leur emmagasinée le jour. Ensuite, les écarts 
de consommation d’énergie en climatisation 
du bâtiment en double mur par rapport au 
mur simple sont comparés. Les résultats 
montrent qu’une différence de 6 à 7 °C s’ob-
serve entre les températures maximales de 
surfaces intérieures et extérieures. Puis, le 
calcul des charges de climatisation a permis de 
mettre en évidence que des économies de 
l’ordre de 5,8 % dans les bureaux et de 12,1 % 
dans les chambres peuvent être obtenues 
entre le double mur et le mur simple.

L’architecture bioclimatique utilise le potentiel 
local (climats, matériaux, main-d’œuvre, etc.) 
pour recréer un climat intérieur respectant le 

confort de chacun, en s’adaptant aux variations clima-
tologiques du lieu. Elle rétablit l’architecture dans son 
rapport avec l’Homme et avec le climat. C’est pourquoi 
on ne peut définir une unique typologie de l’architec-
ture bioclimatique : il y en a autant que de climats. En 
climat tropical sec, la zone de confort peut être atteinte 
par la climatisation des locaux à l’aide de systèmes 
actifs et/ou en utilisant des méthodes de conception 

	 *	Newango qui signifie bienvenue est le nom donné 
par monsieur Pierre Abadie, le propriétaire du bâtiment.
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bioclimatique des bâtiments1. On estime que la 
consommation énergétique des bâtiments publics et 
privés, et du secteur tertiaire en Afrique subsaharienne, 
s’élève entre 250 et 450 kWh/m² climatisé/an, selon 
le nombre d’étages2. Dans ce contexte, il nous semble 
que l’étude des performances thermiques des bâti-
ments dans ce type de climat est nécessaire. Au Burkina 
Faso, la consommation énergétique des bâtiments du 
secteur public, notamment pour le fonctionnement 
des appareils de conditionnement d’air, est estimée à 
30 000 MWh/an, ce qui correspond à un coût finan-
cier estimé à 3,4 milliards de FCFA/an3. Ces charges 
sont très importantes pour un pays à revenu très 
modeste. De ce fait, la promotion de bâtiment bio-
climatique pour minimiser la consommation d’éner-
gie et améliorer le confort s’avère indispensable.

Il faut signaler que des études ont déjà été réalisées sur 
le confort thermique en climat chaud. On peut citer 
à cet effet le diagramme bioclimatique de Givoni4. 
Dans ce diagramme, la zone de confort s’étend en 
température de 20 à 27 °C au maximum, mais décroît 
à partir de l’hygrométrie de 50 % jusqu’à la température 
de 24 °C. Récemment, les travaux d’Ouédrago et al.5 
ont porté sur la conception de toitures bioclimatiques 
en vue d’assurer une climatisation passive optimale d’un 
habitat d’Ouagadougou, une ville du Burkina Faso, 
dotée d’un climat tropical chaud et sec. L’étude a mon-
tré que l’habitat doit être orienté nord-sud, le toit 
incliné de 50° et la hauteur de cheminée doit être de 
0,15 m. Pour ces valeurs optimales des paramètres, la 

température de l’air dans l’habitat peut atteindre 29 °C, 
par simple tirage thermique ; et même 27 °C si des 
modules Peltier alimentés par des modules solaires 
photovoltaïques PV sont utilisés.

Dans ce travail, nous optimisons un bâtiment en double 
mur à sept étages en construction dans la zone Zaca à 
Ouagadougou au Burkina Faso. Signalons que les tra-
vaux d’Al-ajmi et al. (2008)6, Coulibaly et al. (2010)7, 
nous ont inspirés pour la simulation thermique et 
énergétique des bâtiments à l’aide du code TRNSYS.

Inertie thermique
L’inertie d’un bâtiment est une fonction directe de 
sa capacité thermique, donc du produit de la masse 
de tous ses composants par leur chaleur spécifique 
massique. Cette capacité thermique (absorbeur 
d’énergie) agit concrètement comme un amortis-
seur, c’est-à-dire qu’elle tente de s’opposer à toutes 
les variations brutales de température. O. SIDLER, 
20038, avait noté que l’inertie thermique est une des 
conditions nécessaires pour atteindre le confort, mais 
pas suffisante. La littérature9, 10 propose une typologie 
des bâtiments à partir du coefficient : 

     α = 
masse bâtiment
surface au sol

. 

(1) •	  α < 75 kg/m2 : bâtiment léger

•	 75 < α < 300 kg/m2 : bâtiment moyen

•	 300 kg/m2 < α : bâtiment lourd

	 1.	Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF), l’architecture bioclimatique, http://www.iepf.org/
ressources/ressources-pub.php ?id=2&annee=2008

	 2.	Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF), les systèmes de ventilation et de climatisation 
http://www.iepf.org/ressources/ressources-pub.php ?id=2&annee=2001

	 3.	DGE, 2003 : Direction Générale de l’Énergie, Audit Énergétique et Stratégie Énergétique Domestiques (SED), Ministère de 
l’Énergie et des Mines du Burkina Faso.

	 4.	Givoni B., Building Design Principles of Hot Humid Regions’ renewable Energy, vol. 5, Part II,  
pp. 908-916, 1994.

	 5.	Ouédraogo I., Ouédarogo A., Palm K., Zeghmati B., Modeling of a bioclimatic roof using natural ventilation, International 
Scientific Journal for Alternative Energy and Ecology (ISJAEE), vol.(6), pp.106-110, 2008.

	 6.	Al-ajmi F.F., Hambi V.I., (2008), Simulation of energy consumption for Kuwaiti domestic buildings, Energy and buildings 
40 (2008) 1101-1109.

	 7.	Coulibaly O., Kuznik F., Baillis D. Ouedraogo A., 2010, Étude de l’influence des matériaux de construction sur les 
consommations d’énergie en climat tropical sec, IBPSA FRANCE, Moret-sur-Loing 9 au 10 novembre 2010.

	 8.	Sidler O., 2003 : L’inertie thermique en climat méditerranéen : Confort et consommations d’énergie » Colloque – 15 mai 
2003, Montpellier.

	 9.	Claessens J., Coulibaly Y., Djako T., Gnamke M., Kamognen A., Kemajou A., Koné J.M., N’Diaté A., Sako Koita M., 
Stamoukos D., Efficacité énergétique de la climatisation en pays tropicale, Tome 1 : Conception des nouveaux bâtiments, 
IEPF, 2003.

	 10.	CSTB, Réglementation Thermique (2000), comprendre et appliquée.

http://www.iepf.org/ressources/ressources-pub.php?id=2&annee=2008
http://www.iepf.org/ressources/ressources-pub.php?id=2&annee=2008
http://www.iepf.org/ressources/ressources-pub.php?id=2&annee=2001


82 liaison énergie-francophonie

L’inertie thermique peut aussi être caractérisée 
par la constante de temps qui se calcule à l’aide 
de la relation suivante11 :

(2)	 t = R × Cpsurf

	 Avec R la résistance thermique de la paroi, en (m².K/W) 
et Cpsurf sa capacité thermique surfacique (Wh/ (m².K).

On détermine le temps de déphasage en radian 
à l’aide de la relation ci-après :

(3)	 tr =    π × Cr
	 Dans cette relation, Cr = τ/24 est la constante de temps 

relative.

À partir de ces relations, un programme a été conçu 
et permet de faire varier les épaisseurs et les matériaux 
des différentes couches du double mur pour calculer 
le déphasage journalier. Les résultats obtenus sont 
présentés dans le tableau ci-dessous.

Après ce calcul et l’analyse des températures 
horaires des 12 mois de la ville de Ouagadougou, 
la configuration 3 (Parpaing 20 cm ; air : 5 cm ; 
Parpaing : 10 cm) a été retenue. Ce choix prend 
aussi en compte les réalités de mise en œuvre lors 
de la construction. Pour confirmer ce choix, nous 

avons calculé les températures des surfaces inté-
rieures et extérieures en faisant apparaître le dépha-
sage et l’amortissement au cours d’une journée à 
l’aide du code TRNSYS.

Description du bâtiment  
dans TRNSYS.

Nous avons décrit le plan du bâtiment à l’aide du modèle 
multizone (TYPE 56) de TRNSYS12. La figure 1 donne 
l’assemblage des modules pour la description du 
bâtiment. La photo du bâtiment est présentée par la 
figure 2. L’étude s’est portée sur le plan de niveau R+7 
dans lequel se trouvent les chambres et les bureaux. Les 
autres étages sont uniquement pour l’usage de bureaux. 
Les données d’une année type déterminée par la 
méthode de Sandia par Ouedraogo E. et al. (2010) sur 
la base de données météorologiques collectées à la Direc-
tion Générale de la Météorologie ont été utilisées13. 
Nous supposons alors que le climatiseur est mis en route 
lorsque la température intérieure dépasse 26 °C avec 
une humidité relative de 50 %. La ventilation et l’infil-
tration sont fixées à un volume par heure. L’objectif étant 
d’obtenir le comportement du double mur, les charges 
internes de même que les charges latentes ne sont pas 
prises en compte dans nos simulations.

Tableau 1  Composition du mur et temps de déphasage

Configuration 
du mur 

Couches de Matériau et épaisseur (m)

Épaisseur 
totale

Temps de 
déphasage 

(heure) 
Enduit 
ciment

Parpaing Polystyrène Air 
Poly

uréthane
Parpaing

Enduit 
ciment

E-P-S-A-P-E 0,025 0,10 0,02 0,03 0,00 0,10 0,015 0,29 13,05

E-P-U-P-E 0,025 0,10 0,00 0,00 0,02 0,10 0,015 0,26 14,13

E-P-A-P-E 0,025 0,20 0,00 0,05 0,00 0,10 0,015 0,39 12,28

E-P-E 0,025 0,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,015 0,44 13,48

E-P-S-A-P-E : Enduit-Parpaing-polyStyrène-AIR-Parpaing-Enduit
E-P-U-P-E : Enduit-Parpaing-polyUréthane-Parpaing-Enduit
E-P-A-P-E : Enduit-Parpaing-AIR-Parpaing-Enduit
E-P-E : Enduit-Parpaing-Enduit

	 11.	Roux, J.J., 1984, Proposition de modèles simplifiés pour l’étude du comportement thermique des bâtiments. Thèse de Doctorat : 
INSA de Lyon. 1984, 201 p.

	 12.	Klein S.A., Beckman W.A., Mitchell J.W., Duffie J.A., Duffie N.A., Freeman T.L., Mitchell J.C., Braun J.E., Evans B.L., 
Kummer J.P., Urban R.E., Fiksel A., Thornton J.W., Blair N.J., Williams P.M, Bradley D.E, McDowell T.P., Kummert 
M. Arias D.A.(2006), TRNSYS version 16, User manual, solar energy laboratory, University of Wisconsin.

	 13.	Ouédraogo E., Coulibaly O. et Ouédraogo A., Élaboration d’une année météorologique type de la ville d’Ouagadougou 
pour l’étude des performances énergétiques des bâtiments. Revue des Énergies Renouvelables, vol. 15 n°1 (2012) 77–90.
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Figure 1 A ssemblage des modules pour la description du bâtiment dans TRNSYS

Données 
climatiques

Phychometries

Radiation

BâtimentTciel

Tsol Consigne de 
refroidissement

Équation Intégration

Température Imprimante

En résumé, l’assemblage représenté par la figure 1 
comporte :

−− L’entrée des données.
−− Le calcul des radiations en courtes et grandes 
longueurs d’ondes selon les différentes directions, 
de la température équivalente de la voute céleste, 
des paramètres psychrométriques et de la tempé-
rature du sol.

−− Le calcul des charges thermiques du bâtiment à 
travers le modèle de bâtiment multizone type 56 
de TRNSYS.
−− Il y a enfin la sortie des données à travers l’inté-
grateur et l’imprimante.

Résultats et discussions
1. Température de surface

La simulation du bâtiment sous TRNSYS a permis 
de déterminer les températures des surfaces intérieures 
et extérieures afin d’évaluer l’effet du déphasage. 
Nous présentons les figures obtenues pour les deux 
mois les plus chauds, à savoir, les mois d’avril et de 
mai (figures 3 et 4). Ces courbes indiquent que le 
double mur est très inerte, puisque la température 
intérieure varie peu au cours des 24 h de la journée, 
et une différence de 6 à 7 °C s’observe entre les 
températures maximales de surfaces intérieures et 
extérieures. Une étude similaire faite sur un dispen-
saire bioclimatique construit en briques de terre 
comprimée (BTC), montre que l’on peut descendre 
de 5 à 6 °C en dessous de la température extérieure1. 
Pour assurer le confort, un système de trappe est pro-

Figure 2 � Photo du bâtiment 
« NEWANGO »

	 1.	Voir note en page 79.
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Figure 3 �D éphasage et amortissement entre les températures de surface  
pour le mois d’avril

Nomenclature :
TSI_2murs : Température de surface intérieure du double mur ;
TSE : Température de surface extérieure ;

TSI_mur_20 : Température de surface intérieure pour un mur de 20 cm d’épaisseur ;
TSI_mur_10 : Température de surface intérieure pour un mur de 10 cm d’épaisseur ;
TSI_2murs_trappe : Température de surface intérieure du double mur avec trappes.

Figure 4 �D éphasage et amortissement entre les températures de surface  
pour le mois mai

Même nomenclature que ci-dessus.
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Figure 6 � Charges annuelles de climatisation dans les différents locaux en fonction 
du type de mur
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posé afin d’évacuer, pendant la nuit, la chaleur emma-
gasinée le jour. Ces trappes se placeront sur les murs 
extérieurs. Il est donc prévu des trappes basses et 
hautes, respectivement au sol et sous dalles, de sorte 
que les ouvertures basses soient plus importantes que 
les hautes (effet thermosiphon).

Nous constatons également que le double mur avec 
système de trappe est utile aussi bien le jour que la nuit. 
En effet, le double mur avec trappe se comporte la nuit 
comme un simple mur de 10 cm d’épaisseur permet-
tant ainsi d’évacuer la chaleur emmagasinée le jour. Le 
matin, la température intérieure de surface est faible 
après la fermeture du système de trappe. Nous suppo-
sons alors qu’elle restera pratiquement constante dans 
la journée à cause de la forte inertie du double mur.

2. � Charges de climatisation :  
influence du mur

La figure 6 présente les charges mensuelles de clima
tisation. Elle montre deux pics correspondant à deux 
saisons chaudes : la grande saison chaude allant de mars 
à juin et la courte correspond surtout au mois d’octobre. 
Les charges sont basses entre novembre et février et en 
saison pluvieuse (juin à septembre). Ce résultat est 
conforme au climat de la ville d’Ouagadougou. La 
même figure présente les charges annuelles de climati-
sation obtenues dans les chambres et bureaux. Les figures 
6 et 7 indiquent que le double mur consomme moins 
en climatisation que le mur simple.

Dans les bureaux (occupés le jour), les écarts entre le 
double mur et le mur simple de 20 cm d’épaisseur 
sont de l’ordre de 5,8 %. Par contre, dans les chambres, 
ces économies d’énergie en climatisation s’élèvent à 
12,1 %. Ces résultats confirment que le double mur 
est aussi utile le jour que la nuit (Tableau 2).

Conclusion
Il s’est agi dans cette étude d’étudier l’inertie d’un 
bâtiment à sept étages en double mur en fonction 
des couches des matériaux. Dans un premier temps, 
les valeurs horaires des températures intérieures 
obtenues confirment que le choix de la configura-
tion (Parpaing 20 cm ; air : 5 cm ; Parpaing : 10 cm) 
qui prend aussi en compte les réalités techniques de 
mise en œuvre convient bien pour obtenir une 
bonne inertie du double mur. En effet, nous notons 
un bon amortissement des températures de surfaces 
intérieures du double mur et une différence de 6 à 
7 °C s’observe entre les températures maximales de 
surfaces intérieures et extérieures. Puis, on constate 
aussi que le double mur avec système de trappe est 
utile aussi bien le jour que la nuit. Enfin, le calcul 
des charges de climatisation confirme que le double 
mur permet d’obtenir une baisse des charges de 
climatisation de l’ordre de 5,8 % dans les bureaux et 
de 12,1 % dans les chambres par rapport au mur 
simple de 20 cm d’épaisseur. Il y a aussi l’effet du 
système de trappe sur les charges de climatisation 
qui n’a pu être étudié avec TRNSYS et qui contri-
buera à l’obtention des économies d’énergie puisque 
permettant l’évacuation de la chaleur. 
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Nous le remercions pour sa contribution inestimable sans 
oublier les ingénieurs et architectes qui travaillent avec lui.

Tableau 2  Écarts de charges annuelles entre le double mur et le mur simple

Locaux étudiés
Charges double 

mur (kWh)

 Charges mur_20

(kWh)

Écart

(kWh)

Écart

( %)

Grand bureau 1933,78 2062,03 128,25 06,22

Salle réunion 1639,47 1733,25 93,78 05,41

Chambre 1 775,30 893,18 117,88 13,2

Chambre 2 797,09 896,24 99,15 11,06
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Problématiques reliées à l’intégration 
des énergies renouvelables 
aux réseaux autonomes

Selon les prévisions de l’Agence Internationale 
de l’Énergie, d’ici 2035, les énergies renouve-
lables occuperont un rôle de plus en plus 
grand (jusqu’à 18 %) dans la satisfaction des 
besoins mondiaux en énergie. Parmi les 
sources d’énergie renouvelable, l’éolien et le 
solaire constituent celles qui connaîtront la 
plus grande croissance. Cependant, les éner-
gies éolienne et solaire sont fortement inter-
mittentes (fluctuantes) et leur intégration à 
grande échelle aux réseaux électriques néces-
sitera la résolution de nouveaux défis tech-
niques dans la gestion des réseaux électriques.

Cet article traitera quelques défis techniques 
reliés à l’intégration de sources d’énergie 
renouvelable aux réseaux autonomes de dis-
tribution. Les problématiques reliées au plan 
de tension, à la coordination des dispositifs de 
protection, à la protection contre l’îlotage non 
programmé, au stockage de l’énergie et à la 
gestion des systèmes multisources seront 
abordées.

Contexte
Les régions éloignées ou à faible densité de population 
sont généralement approvisionnées en énergie par des 
réseaux électriques autonomes. Ces réseaux sont ali-
mentés par des centrales thermiques. La production 
thermique est une technologie connue, fiable et facile 
d’entretien. Également, elle présente l’avantage de 
fournir de l’énergie de façon permanente et ne dépend 
pas des conditions climatiques (vent, ensoleillement et 
apports hydriques). Les centrales thermiques sont 
toutefois sources de pollution atmosphérique et sonore 
et le coût de l’électricité qu’elles produisent conti-
nuera d’augmenter à cause de la demande grandissante 
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et de l’épuisement des sources de combustibles 
fossiles non renouvelables. Ainsi, l’utilisation massive 
de sources d’énergie renouvelable (éolienne, photo-
voltaïque, biomasse, etc.) constitue une alternative 
qui prendra de plus en plus de place dans le système 
énergétique mondial au cours des prochaines décen-
nies (Figure 1)1. Ces sources pourront non seulement 
combler partiellement les besoins locaux en énergie, 
mais aussi envoyer le surplus d’énergie sur le réseau 
électrique. Malheureusement, les réseaux électriques 

traditionnels sont conçus avec une architecture 
d’écoulement unidirectionnel de la puissance élec-
trique. Des génératrices produisent la puissance qui 
est transmise à des consommateurs industriels, com-
merciaux et résidentiels.

Avec l’intégration de sources d’énergie renouve-
lable (Figure 2)2, surtout au niveau des réseaux de 
distribution, le sens d’écoulement de la puissance 
pourra changer et selon la puissance des unités de 

Figure 1  Répartition de la puissance totale installée d’ici 2035 [1]
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	 1.	International Energy Agency, World Energy Outlook 2011.

	 2.	K. Agbossou, M. Kolhe, J. Hamelin and T.K. Bose, « Performance of Stand-alone Renewable Energy System based on 
Energy Storage as Hydrogen », IEEE Transactions on Energy conversion, vol. 19, no 3, p. 633-640, 2004.
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production décentralisée, des impacts pourront se 
faire ressentir sur plusieurs paramètres de perfor-
mance des réseaux électriques. Ces paramètres sont 
entre autres : le plan de tension, la fréquence, la 
répartition des courants de court-circuit, la qualité 
du signal injecté, le comportement des dispositifs 
de protection. De plus, l’intermittence des sources 
d’énergie solaire et éolienne exige l’utilisation de 
systèmes de stockage.

Impacts sur le transit de puissance 
et les dispositifs de protection

Dans les réseaux conventionnels de distribution, le 
transit de puissance se fait du poste source vers les 
charges. Cependant, avec l’introduction de sources 
de production décentralisée (SPD), ce paradigme 
pourra changer en fonction du rapport de la puis-
sance produite par la SPD et la puissance consom-
mée par la charge locale. Dans le cas de sources 
d’énergie renouvelable telles que le photovoltaïque 
et l’éolienne, le déséquilibre entre la SPD et la 
charge locale peut survenir fréquemment à cause du 
caractère intermittent. Ainsi, lorsque la puissance 
produite par la SPD est supérieure à la puissance 
consommée par la charge locale, le surplus de puis-
sance est envoyé vers le poste source. Une vérifica-
tion de l’appareillage de protection du réseau (très 
souvent unidirectionnel) est alors nécessaire.

La contribution des SPD aux courants de court-
circuit peut entraîner une perte de sélectivité des 
dispositifs de protection. Des études3, 4 ont démontré 
que l’ampleur de ce phénomène dépend du niveau 
de puissance produite, du type de génératrices utilisées 
dans la SPD, de son mode de régulation et de sa 
distance par rapport au point de court-circuit. Ainsi, 
dans le cas des éoliennes, une génératrice à base de 
machine synchrone aura une contribution plus grande 
au courant de court-circuit qu’une génératrice à base 
de machine asynchrone de même puissance. Cela 
s’explique par le fait que la génératrice asynchrone 

consomme de la puissance réactive et se démagnétise 
très rapidement lors d’une perte d’alimentation.

On peut également assister à un déclenchement intem-
pestif des protections proches de la SPD ou à un aveu-
glement des protections proches des postes source3, 4.

Impacts sur le plan de tension
Les réseaux de distribution subissent une chute de 
tension due au caractère résistif-inductif des lignes 
aériennes ou souterraines. Cette chute de tension est 
proportionnelle au courant consommé par les charges 
et fait que la tension appliquée aux charges varie selon 
les périodes de la journée. Ainsi, la tension aux heures 
de pointe est plus faible que celle des heures hors 
pointe. Pour remédier à ce problème, les distributeurs 
utilisent des transformateurs à rapport variable (trans-
formateurs avec changeurs de prise) afin de respecter 
les spécifications techniques de l’appareillage élec-
trique du consommateur. L’intégration de SPD 
pourra avoir un impact sur le plan de tension. L’impact 
variera selon le type et les conditions d’opération du 
SPD. Ainsi5, 6, 7 :

•	 Des SPD de type génératrice synchrone ou dispo-
sant d’une interface électronique de puissance, 
peuvent maintenir le profil de tension au niveau 
souhaité grâce à la régulation de tension.

•	 Des SPD de type génératrice asynchrone auront 
tendance à aggraver la chute de tension, surtout 
dans les périodes de pointe de charge.

•	 Des SPD fonctionnant à facteur de puissance uni-
taire auront tendance à aggraver l’élévation de 
tension durant les périodes de faibles charges.

Phénomène d’îlotage  
non programmé

Le phénomène d’îlotage non programmé (non pla-
nifié) se présente lorsqu’une section du réseau de 
distribution incluant la SPD, est déconnectée du 

	 3.	Raphael Caire, Gestion de la production décentralisée dans les réseaux de distribution, Thèse de doctorat, Institut National 
Polytechnique de Grenoble, 2004.

	 4.	J F Canard, Impact de la génération d’énergie dispersée dans les réseaux de distribution, Thèse de doctorat, Institut National 
Polytechnique de Grenoble, 2000.

	 5.	CETC, Effect of Adding Distributed Generation to Distribution Networks, Rapport CANMET Energy Technology Centre, 2006.

	 6.	Yanick Boisclair, Impact de l’intégration d’unités de production décentralisées sur un réseau de distribution électrique, Projet de fin 
d’études, Université du Québec à Trois-Rivières, 2009.

	 7.	M.L. Doumbia, K. Agbossou « Experimental investigation of a grid-connected photovoltaic/wind energy system », 
Electrical Power and Energy Conference EPEC 2009, Montreal, Quebec, Canada, October 22-23, 2009
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réseau autonome créant un « îlot non intentionnel » 
où les sources décentralisées continuent à fournir la 
puissance aux charges. Lorsque la puissance fournie 
par la SPD est proche de celle absorbée par la charge 
dans l’îlot, la présence (ou l’absence) du réseau prin-
cipal n’est pas évidente pour les contrôleurs locaux 
du SPD, car le courant tiré du réseau principal est 
presque nul.

Dans cette condition d’opération, plusieurs problèmes 
peuvent survenir : dégradation de la qualité de l’ali-
mentation électrique, perte de la stabilité des unités 
de SPD, dommages importants ou destruction de la 
SPD et des charges locales suite à une reconnexion 
du réseau autonome. Ce mode d’opération représente 
alors de risques importants pour les clients, les opé-
rateurs et l’équipement du réseau.

Afin de résoudre ce problème, plusieurs méthodes de 
détection d’ilotage ont été développées au cours des 
deux dernières décennies8. Ces méthodes peuvent 
être groupées en deux grandes catégories :

a)	Les méthodes centralisées qui sont implantées du 
côté système de production centralisée (réseau 
principal ou autonome) et supportées par un sys-
tème de communication qui envoie des signaux 
de déconnexion aux SPD afin d’arrêter leur opé-
ration lorsqu’une déconnexion du réseau principal 
est requise. Ces méthodes sont efficaces, mais ont 
l’inconvénient du coût élevé qui augmente en 
fonction du nombre et de la dispersion géogra-
phique des SPD.

b)	Les méthodes locales qui sont implantées du côté 
SPD et peuvent être réparties en deux types :

•	 les méthodes passives qui utilisent l’information 
de mesures locales de tension et de courant pour 
vérifier si le réseau principal est présent ou absent 
(déconnecté).

•	 les méthodes actives qui sont basées sur le prin-
cipe d’introduire des perturbations de tension, 
de courant ou de puissance, afin de détecter des 
variations dans les caractéristiques de la tension 
qui sont perceptibles seulement quand le réseau 
principal est absent (déconnecté)9.

Stockage d’énergie

Le caractère intermittent des sources renouvelables 
exige l’utilisation de systèmes de stockage d’énergie. 
Parmi les technologies de stockage, ce sont les batte-
ries qui sont les plus utilisées.

Pour une installation solaire photovoltaïque, le coût 
du système de stockage représente plus de 30 %, 
selon les études réalisées par le Laboratoire améri-
cain de recherche sur les énergies renouvelables 
National Renewable Energy Laboratory (NREL)10. La 
figure 3 montre les projections des coûts par kW 
considérant une autonomie de fonctionnement de 
6 heures.

La figure 4 montre une comparaison des différentes 
technologies de stockage selon une étude récente du 
NREL. À l’heure actuelle, les coûts de stockage les 
moins élevés sont ceux des systèmes de pompage 
d’eau et des systèmes à air comprimé. On remarque 
aussi que les technologies de l’hydrogène sont vues 
comme une option valable pour le stockage d’énergie 
des sources intermittentes avec des coûts et rende-
ments globaux qui peuvent être concurrentiels à ceux 
des batteries11, 12.

Gestion de systèmes multisources
Les sources de production décentralisée (SPD) basées 
sur des énergies renouvelables sont généralement 
connectées aux réseaux à l’aide des interfaces de puis-

	 8.	Ku Nurul Edhura Ku Ahmad, Jeyraj Selvaraj, Nasrudin Abd Rahim, A review of the islanding detection methods in grid-connected 
PV inverters, Renewable and Sustainable Energy Reviews, Volume 21, May 2013, Pages 756-766.

	 9.	Cardenas, A., Agbossou, K., “Experimental Evaluation of Voltage Positive Feedback Based Anti-Islanding Algorithm : 
Multi-Inverter Case,” IEEE Transactions on Energy Conversion, vol.27, no.2, pp.498, 506, June 2012

	 10.	Black and Veatch, Cost and performance data for power generation technologies, Cost report prepared for the National Renewable 
Energy Laboratory – NREL, 2012. (http://www.nrel.gov/)

	 11.	D. Steward, G. Saur, M. Penev, and T. Ramsden, Lifecycle Cost Analysis of Hydrogen Versus Other Technologies for Electrical  
Energy Storage, NREL, 2009.

	 12.	M. L. Doumbia, K. belmokhtar, K. Agbossou, “Wind Diesel Hybrid Power System with Hydrogen Storage”, New 
Development in RENEWABLE ENERGY, InTech, 2013.
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Figure 4  Comparaison des coûts et rendements des systèmes de stockage [9]
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sance appelées « onduleurs » qui permettent de 
convertir la tension continue en tension alternative 
dont les caractéristiques (tension et fréquence) sont 
établies par des normes internationales. Le contexte 
historique a fait que les réseaux nord-américains ont 
privilégié la fréquence 60 Hz tandis que les réseaux 
européens utilisent 50 Hz13.

L’interconnexion des SPD requiert une coordination 
entre les interfaces de puissance et le réseau autonome. 

Cette coordination implique d’abord la synchronisa-
tion de chaque onduleur avec la tension fournie par 
le réseau autonome. La synchronisation doit être assez 
précise pour maintenir une bonne qualité et une 
stabilité de la tension vue par la charge et pour per-
mettre de bien contrôler la puissance injectée par le 
SPD. Les méthodes courantes pour synchroniser les 
interfaces de puissance sont basées sur les boucles à 
verrouillage de phase « Phase-Locked Loop » (PLL). 

	 13.	Owen, E.L., “The origins of 60-Hz as a power frequency,” Industry Applications Magazine, IEEE, vol.3, no. 6, pp. 8, 10, 12, 14, 
Nov/Dec 1997
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De nouvelles méthodes de synchronisation basées sur 
les boucles à verrouillage de fréquence « Frequency-
Locked Loop » (FLL) ont été introduites récemment14. 
L’objectif de la synchronisation est de « connaître » la 
phase, la fréquence et l’amplitude du signal de tension 
avec une bonne précision et avec une bonne réponse 
transitoire.

En plus de la synchronisation, le flux d’énergie 
entre SPD requiert une gestion en temps-réel qui 
est normalement réalisée avec des systèmes centra-
lisés de supervision et contrôle « Supervisory Control 
And Data Acquisition » (SCADA) dont les coûts 
sont élevés.

Dans ce contexte, l’étude visant l’innovation dans les 
systèmes de gestion d’énergie et de puissance pour 
les systèmes de production décentralisés à multiples 
sources dévient prioritaire (Figure 5).

Conclusion
Cet article a exposé quelques défis techniques reliés 
à l’intégration de sources d’énergie renouvelable aux 
réseaux autonomes. Les problématiques abordées 
sont : la variation de la tension au point de connexion, 
la coordination des dispositifs de protection, la pro-
tection contre l’îlotage non programmé, le stockage 
de l’énergie et la gestion des systèmes multisources. 
Ces considérations techniques doivent être analysées 
lors de l’interconnexion, surtout massive, de sources 
d’énergie renouvelable aux réseaux électriques. 
L’application de normes d’interconnexion ainsi que 
l’utilisation d’équipements certifiés contribueront 
grandement à la levée des barrières techniques et 
faciliteront l’intégration de sources d’énergie renou-
velable aux réseaux électriques. 

	 14.	Cardenas, A. ; Guzman, C. ; Agbossou, K., “Frequency Locked Loop for grid-connected VSI synchronization and power 
analysis,” Industrial Electronics (ISIE), 2012 IEEE International Symposium on, pp.1386, 1392, 28-31 May 2012.

Figure 5  Projet microréseau intelligent à l’Institut de Recherche sur l’Hydrogène
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Le Nouveau-Brunswick
Un chef de fil en matière  

d’énergie éolienne 

Au fil des années, le Nouveau-Brunswick a développé une capacité en énergie  
éolienne de classe mondiale, qui peut atteindre 50 pour cent de la  

consommation d’électricité pendant les mois d’été.

Énergie Nouveau-Brunswick compte actuellement sur près de 300 mégawatts d’énergie 
éolienne produits grâce à des investissements privés s’élevant à 650 millions de dollars. Cela 

permet non seulement d’alimenter 54 000 foyers au Nouveau-Brunswick, mais contribue 
également à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 589 000 tonnes par an.

Le gouvernement provincial est déterminé à augmenter la quantité d’énergie renouvelable. 
D’ici 2020, au moins 40 pour cent des ventes d’électricité d’Énergie NB dans la province 

proviendront des énergies renouvelables. Tout en visant cet objectif, le  
gouvernement continue d’explorer des façons d’accroître les sources d’énergie  

éolienne de la manière la plus rentable et efficace possible.

Pour plus de renseignements sur les nouvelles 
tendances en énergies renouvelables au  
Nouveau-Brunswick et pour consulter le Plan 
directeur de l’énergie du Nouveau-Brunswick, 
consultez :  
www.gnb.ca/énergie 

ou communiquez avec : 

Ministère de l’Énergie et des Mines 
1350, rue Regent, bureau 305  
Fredericton (N.-B.)  
E3B 5H1

www.gnb.ca/�nergie


Institut de la francophonie pour le développement durable (IFDD)
56, rue Saint-Pierre, 3e étage, Québec (Québec)  G1K 4A1  Canada

L’IFDD est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie.
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